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cet instant la protection ou plutôt la spoliation se ma- à l’homme intelligent, honnête et laborieux , l’écoule- 

PAB 1 S, *4 Avril.. nifcste et c’est là le principe que l’association aspire ment des produits plus aisé et plus régulier; protcc- 

à ruiner dans les esprits et à effacer complètement de lion intelligente et équitable en ce qu’elle ne confère de 

nos lois , indépendamment de toute réciprocité et de 3 privilège à personne, et laisse toutes les chances à 

Association pour la liberté des échanges. systèmes qui prévalent ailleurs. l’homme industrieux. 

w De ce que l’association poursuit la destruction com- Aujourd’hui, plus encore qu’hier, l’association est 

l’Association du libre-échange a été souvent accu- è(g du régime prot ecteur, il ne s’ensuit pas qu’elle persuadée que la liberté du commere doit prochaine- 
ée de ne pas s’expliquer sur le but qu’elle veut at- demande qu’une telle réforme s’accomplisse en un meut entrer dans le code des peuples avancés , parce 
Lire et sur les moyens d’y arriver. Elle répond au- et sorte )Fua seul scrut i n . Même pour revenir du que le spectacle des souffrances que présente en ce 
ourd hui par la publication de son programme. Ses ma[ a(j bien et d , un état de choses artificiel à une si- moment l’Europe témoigne avec une évidence nou- 
, (Torts auront constamment pour but d’amener l’opi- tuation nature ] le? des précautions peuvent être com- velie combien il importe d’assurer le bon marché des 
'ion publique à sanctionner la réforme commerciale, mandées par Ja prudence . Ces détails d’exécution ap- denrées et des choses usuelles. Or, pour que cette 

elle qu’elle est exposée dans ce document. partiennent aux pouvoirs de l’Etat ; la mission de l’as- question de la vie à bon marché soit résolue , ainsi 

On a dit encore que l’Association avait senti la ne- gocjatioa est de propa g er? de populariser le principe, que le commandent l’honneur et le repos des États 
e5S ilé de faire des concessions de principe. Pour Q ua „t aux moyens qu’elle entend mettre en œuvre, modernes, il ne faut rien moins que le concours de 
étruire cette imputa’ion, elle se borne à publier la j ama ; s el ] e ne [ es cherchera ailleurs que dans des voies toutes les grandes nations, mettant en commun leurs 
éclaration émanée de sa première assemblée en mai C0nstitut j 0Ilne ]| es et légales. efforts et rivalisant d’activité et d’intelligence, sans que 

1846, laissant au lecteur impartial de juger s’il n’y a EnfÎQ Passociat i on g C p | ace en dehors de tous les rien amortisse leur émulation. Tout grand peuple qui, 
as une parfaite concordance entre ces deux manifes- ^ p oT; t iq U e3. Elle ne se met au service d’aucune dans ce mouvement, se reploierait sur lui-même pour 
allons. industrie, d’aucune classe, d’aucune portion du terri- s’isoler, reconnaîtrait sa propre déchéance. 

„ pR, Hr ,pEs - toire - Elle embrasse la cause de l’éternelle justice, de L’association est convaincue enûn que le système 

DECLAKAUUH ut îiunoir . de p un i 0 n, de j a litre communication, de la prétendu protecteur est particulièrement onéreux pour 

(Mai îsvG.) fraternité entre tous les hommes, la cause de l’intérêt les classes qui vivent d’un salaire journalier. Ce sys- 

• , général qui se confond partout, et sous tous les as- tême, en effet, tend à enchérir les choses nécessaires à 

Au moment de s’unir pour la défense a une grau e avec celle du public consommateur. la vie, et on lui attribue à tort la vertu d'augmenter* 

Cluse, les soussignés sentent le besoin a exposer leur Ad ’ par i a Commission provisoire, le 10 mai dans la même proportion les salaires. Le labeur/fla!; 
croyance; de proclamer le àut , la limite, les moyens e " l’ouvrier est une marchandise qui ne peut attrape: 

l'esprif de leur association. Duc d’IlARCOURT; .président , pour la vente, et que par conséquent il faut é/pmgr^ 

L’échange est un droit naturel comme la propriété. Frédéric Bastiat, secrétaire général. chaque jour, à quelque condition que ce soit. Clfsîra^ 

Tout citoyen qui à créé ou acquis un produit doit concurrence que se font entre eux les ouvriers, 

avoir l’option ou de l’appliquer immédiatement a son frant leurs bras et en demandant du travail, qui, 

usage, ou de le céder à quiconque, sur la surface du PROGRAMME. que toute autre cause , détermine la rétribution qu’ira* 

globe, consent à lui donner en échange 1 objet de ses reçoivent. Ce qui se passe en ce moment sous nos yeux 

désirs. Le priver de cette faculté , quand il n en fait (Avri is 7.) dit assez si le taux des salaires se règle sur la cherté des 

aucun usage contraire à l’ordre public et aux bonnes , = w pour la liberté des échanges reste fi- subsistances. 

mœurs, et uniquement pour satis aire a couv 11 déclaration quelle avait adoptée lors de sa for- Mais, ainsi qu’elle l’a déclaré dès le jour où elle s’est 

un antre citoyen, c’est leg.t.mer une spoliation, c est de e a la decl» qu f> constituée. l’Association reconnaît qu’ii n’est nas pos- 
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ASSOCIATION pour la liberté des échanges. 


Duc d’IlARCOURT; .président , pour la vente, et que par conséquent il faut éftf&kïQ 

Frédéric Bastiat, secrétaire général. chaque jour, à quelque condition que ce soit. CEStraçj 

concurrence que se font entre eux les ouvriers, 
frant leurs bras et en demandant du travail, qui, ptojk, 
PROGRAMME. que toute autre cause , détermine la rétribution qu’ira» 

reçoivent. Ce qui se passe en ce moment sous nos yeux 
^ Avn ’ dit assez si le taux des salaires se règle sur la cherté des 

L’association pour la liberté des échanges reste fi- subsistances, 
dèle à la déclaration quelle avait adoptée lors de sa for- Mais, ainsi qu’elle l’a déclaré dès le jour où elle s’est 
mation. Elle croit aujourd’hui comme hier, que, selon constituée, l’Association reconnaît qu’il n’est paspos- 


PROG RAMME. 
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L’association pour la liberté des échanges reste fi- 


, 1 • 1 I tVp mation. IVIlC ClUIi aUJUUlVA A1UI Uivi 9 y x t r 

C est encore violer les ' conditions de l’ordre ; car l’expression de Turgot, la liberté du commerce est un sible de passer du régime actuel à celui de la liberté 
u est encore vioiu ils ti . , .’ corollaire du droit de propriété ; que le régime pro- du commerce, si ce nest par une transit.on ménagée 

loiTlatoroe pubfique, hibitif n’existe qu’en violation des conditions de l’ordre sagement. En poursuivant avec fermeté le triomphe 


industrie, aidee en cela par la loi et la force publique, J 11 ” soc iétés ; qu’il blesse les hommes dans des principes, elle admet qu’il faut y mettre le temps, 
cherche ses succès dans l’oppression de toutes les {j^ t ^ r “ a *ÎS^pôclant de cbolslr leur travail et comme à toutes les choses humaines. 11 ne nous suffit 

„, es ' , - « . . • «n le», induisant lorsau’il ne les y contraint pas , à pas que la suppression des entraves qui nuisent tant à 

C’est méconnaître la pensee P ro '?“^ r 7 . 1 P r n ê ;.: J! à leurs efforts ; qu’il nuit la fécondité du travail, doive être en dernier résultat 

ide aux ceslmees humaines , mam e p prospérité publique en provoquant des industries infiniment avantageuse à la France : nous tenons aussi 

S \X C â préjudice d’i.d us.™, pius fé- à éviter ,=u, ce ,ui pourrai. —mM. à u„ Ij*». 


CUUUCS , 411 il v ‘ r 1 . * _ , , 

mettant tous les citoyens à un impôt au profit de quel- industries bien moins nombreuses qu on ne le dit, aux- 


cultés, à ses capitaux, et aux agents que la nature avait a conviés à l’universelle fraternité^ ^ 

““Enfin c’est°comDromettre la paix entre les peuples, 00^“^^^^°^ moralemenf 1 'détruit le système plus dignes encore de sollicitude; on doit être attentif 
car c'est briser les P relations qui les unissent et qui de protection injuste et aveugle , qui consiste a con- a ne pas compromettre les revenus de 1 État dans le 
re ndront le^euerres^m possibles à force de les rendre traindre les membres d’un État à payer plus qu’ils ne passage du régime prohibitif au régime de la liberté, 
onéren-p . ë P valent les produits du travail de leurs concitoyens, et C’est donc graduellement, par des reformes succes- 

L’association a donc nour but la Liberté des qui favorise ceux-là même qui ne s’aident point par sives, qu’il faut atteindre le but dont il sera impossible 
échanges d P leurs propres efforts. La seule protection qui soit digne de détourner la France désormais. 

soussignés ne contestent pas à la société le droit des peuples modernes est celle qui tend à améliorer en En témoignage de cette pensée de prudence et de 
établir sm “es marchandises qui passent la fron- elles-mêmes les conditions du travail; celle qui se ma- de conciliation, nous faisons connaître ici ta change- 
ai, destaxes desünte aux dépenses communes, nifeste par un ensemble de moyens civilisateurs, parmi ments auxquels, dans notre conviction, il est permis 
Pourvu qu’eîle^sotoi^déteminées^par la seule consi- lesquels se distinguent l’éducation professionnelle, et convenab e de se réduire pour le présent; ceux qu’on 
déra «ou des besoins du Trésor l’extension et le perfectionnement des institutions de ne peut différer plus longtemps sans porter nn grand 

Miiis °, au lresur - _ f , , ... « r A a ti on de bonnes voies de communication; préjudice aux intérêts français, sans faire rétrograder 

>Purh ?s qUelataXe ’, Perda a -f 0! î C1 f™£ notre patrie, tandis qu’autour d’elle tout le monde 

Cd , Ut r de -?° USSer 16 FTfTtâÏÏF rîrnuLance productivS et la richesse des nations avance; ceux qui satisfont à la condition de garantir 
ment le n lul " m , êr ? f e ’ a . fln d exha . . ® pt f i es ^ n dividus ? en rendant le travailleur plus habile, l’existence des grandes industries actuellement privî- 


f 


i. core un délai afin qu’ils achèvent les perfectionnements 

association regarde qu’ils avaient annoncés. Les intérêts du Trésor sont 


M HBKE-tfHIH**. 
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sent des efforts intelligents et soutenus; ceux qui ne coup de matières quelle eût mises en œuvre avec pro- ques, pour lesquels nous n’avons de supérieur ni) J 
norteraien 1 aucuiM «l^ntB«a.rew8««Mil>lics,«l qui, lwoOBdiliw»*' l’existai*Oi:i»*téÔrtl*<es Mh wi*,«t qui, sous 1 empws 4e distances p artic|ji 

au contraire, dawirfre oflinia», sont propres* K* ac- jplalltoi* irt» Mm* pas aggrs^W 9» s . e sort rece m meali«*»nisês« monopole. ^ 

croître (1), de maitfk»- à ^«liKr.patesHima»! peut- IpwMfcre qua^ •e*»es«»iÊrn » j* 8 ^*»»»** eUblfesements ouj»fcbr l«Mt I lest tcides,, 

être diverses ardwmBentidestofes. 'pour seutsnirtes pwarters pas de MtioM*c alcrtb et lassels, reun.s *»»» petit nombre de mai 

être, diverses atuemiw «s«p . Mousqroyonste «SnlMire; mais# »> a pas Heu 4*u- s’entenitent pour lavent» <1* l»ui» produits , et ai J] 

prohibitions et broits prohibitifs. vrir tme àlscussfon sur ce sujet. Eu nmriettwrt q w, leuréganl-fteTiublic a enUèrement eessé d’avoir 

lorsqu’elle était au berceau, tant de gène lui fut né- ses intérêts la garantie de la concurrence. 1-e légi S ] a 

La pensée systématique de nos lois de douanes, est cesIa j re( on reconnaîtra qu’il faut procéder différem- leur ne doit pas permettre que cette garantie soit con! 
d’écarter les produits de l'industrie étrangère. Ce qn’OR mcnt à soa au j 0 urd’1iuï qu’elle a acquis, malgré flsquée. S’il ne peut intervenir pour dissoudre la coaü. 

appelle la protectiou a pour nom véritable la pro- t0ll5 j eg obstacles dont on l’a entourée, une constitu- tion , qu’il rétablisse la concurrence en supprimant w 
hibilion. Les partisans du régime prétendu protecteur , ion robugle . aujourd’hui que, dans de fréquentes so- barrières qui empêchent les produits similaires de l’é! 
ne prennent même plus la peine de le. dissimuler; ils i enn ; t( s s périodiques, on en proclame la supériorité, et franger de se présenter sur le sol français. Il est urgem 
déclarent hautement que leur principe et leur but est que ^ les re | ev é s dc ]a ( ] ouane i’ a itestent) elle verse avec d’appliquer ce remède partout où le monopole sc p ré . 
de réserver le marché national _au travail national ex- avaT , ta g e ses productions sur ie marché général du sente. Il esïûOtôire qu’il existe pour les poteries, poil( 
clushremcttt, ce qui signifie qu’U faut élever une mu* mon( j e . les glaces et les cristaux. 11 est constant aussi q ue u 

raille à pic autour de nos frontières. Conformément à Nous <j eman <j ons que le nom même de la prohibi- grands maîtres de forges se sont constitués en moij 
celle pensée, des înlérè’s privés, exploitant tour-à-lûur tÎ0I1) en tant qu’elle a un caractère commercial (1), dis- pôle pour les fournitures des rails. Dans toutes les ad, 
tes haines nationales, les préjugés publics, la faiblesse p araîsge du tarif. C'est un mot barbare, qui doit être judications leurs soumissions sont concertées. L’État 
des gouvernements, l'inattention de l’opinion qui, as* effacé de n0 s règlements commerciaux, comme la con- en a fait l’expérience à ses dépens. Le ministre des t rs . 
saillie de divers autres côtés, oubliait d'être sur ce f, scal j oa p a été "de notre Code politique. Nous ne dis- vaux publics , plus d’une fois, a dû renouveler des ad- 
point une vigilante gardienne de l’intérêt général, sont culerons p as j c j en détail la quotité des droits par tes- judications , parce que les maîtres de forges d’accord 
parvenus à faire établir des droits excessifs sur près- quels ]a prohibition devrait être immédiatement les uns avec tes autres , avaient tenté de lui f a j. È 
que tous les objets dont tes similaires étaient fabriqués re mplacée pour chaque marchandise. Nous croyons la loL 

à l’intérieur, bien ou mal , en grande masse ou ea cependant pouvoir dire que, dans la plupart des cas, NÉGBSstTÉ »Bs Riîmîcriotis graobbuib*. 
quantité presque imperceptible. -a prime de contrebande en donnerait une mesure ap- 

n _ Mn Ann.fa onnotiahil 14 * _ rt • !_i 1 _ 1 1 a. 


volonté de tes réduire après un peu de temps : on tes a une re d evance à l'État qu’aux contrebandiers. Par là, Piquer à notre tarif la méthode des réductions réglées 
maintenus indéfiniment, et mémo on est allé tes ag* on aU g men t era jt les recettes du Trésor tout en fai- d’avance, année par année. Les manufacturiers alors 
gravant sans cesse, saufun petit nombre d'exceptions. sant disparaître une industrie que la morale condamne embrassant un long avenir , proportionneront mi J 
On ne s’est pas contenté de droits prohibitifs, on a e t qui est dangereuse pour l’ordre public. D’après cette ,eur * efifor-ts aux résultats qu’ils doivent accomplir, 
voulu la prohibition expresse, celle qui autorise à l’in- bn ,„ narmî ip S «ni-iL actuel le ment nrnhihés il nVn L’exemple du suore de betterave est propre à démon 


On ne s’est pas contenté de droits prohibitifs, on a el qui csl dangereuse pour l’ordre public. D’après cette ,eur * edorts aux résultats qu’ils doivent accomplir, 
voulu la prohibition expresse, celle qui autorise à l’in- base> parmi ,° g arücl g â actuellement prohibés, il n’en L’exemple du suore de betterave est propre a démoa- 
térieuv des violations de domicile, des attentats à te est pag> de ceux du moing qüi gùnt importants, pour trer au * P lus incrédules la puissance du procédé qui 1 

liberté individuelle. Le système de 1a prohibition abso- ] esque i s j e dl . 0 ; t de douane dût être supérieur à 20 G ® nsisi8 à graduer d’avance la modification des droits 

lue, qui çrit naissance à l’époque la plus terrible de te p> B j o Tel düvrait être le maximum pour les tissus de P oul ' UU8 68rie d’années. L’industrie de la betterave 
révolution, et qui ne fut mis en vigueur alors que c oton et de laine. ainsi mise on demeure de réaliser de grands perfeetio 

comme mesure de guerre (2), a reçu ainsi, pour 1a sa- H y a quelques industries à l’égard desquelles la )i- nements, a surmonté des difficultés que ses adversair 

tisfaction d’intérêts particuliers, des applications de berté entière pourrait immédiatement remplacer la pro- avaient jugées invincibles , et qui ébranlaient la con 
plus en plus étendues. En ce moment, te phi# grand hibîtion, tant dans notre tarif la prohibition a été fiance de ses admirateurs les plus enthousiastes. Fio 
nombre des objets usuels est absolument prohibé, Il y r o pau j ue avec intempérance, tant on a mis (Tachai*- industries protégées sont en ce moment bien plus pré 
a prohibition absolue sur tous tes tissusde coton et de nemeB t a py maintenir, une fois qu’èlle y a été iîitro- t * u but quelles sont tenues d’atteindre que la betterav 
laine, sauf quelques rares exceptions, c’est-à-dire sur duPe .j- e p e eg p pj n( j Us t r ; e des bronzes. It est notoire ne l’était , en 1843 , du terme àelle assigné. Lors don 
majeure partie du vêtement ; prohibition absolue^ sur que D0Ug y excellons, qu’aucun autre peuple ne nous y Qu’on leur aura fait éprouver, ainsi que l’inlérêt gén 
presque tous les fils de coton et de laine; prohibition ^g a j e ^ ous en - exportons de grandes quantités Sur- ra H 0 commande, la pression de la nécessité, il est ho 
absolue sur la plupart des poteries; prohibition abso- taut en Amdeterre<(2). * de doute qu’elles franchiront rapidement Jiæpaee qu’t 

Ine sur les fontes moulées en général, oequi comprend ba plupart des grandes industries qui ne sont pas l® a * reste à parcourir. 

une variété infinie d’objets; prohibition absolue sur la prot égées par j a prohibition absolue 1e sont par des Les industries protégées paraissent avoir oublié p 
coutellerie, la quincaillerie et cent espèces-d’outiis on dro ; ts dont l’élévation est telle qu’ils sont réellement Ia protection qu’on leur accorde se résout en un tribu 
fat» en acier, en fer-blanc, en cuivre et en zinc ; pro- prohibitifs. Nous demandous que ces droits soient mo- fi ue i eur (*£xift le public, etque ce tribut n’a été consent 
hibition absolue sur tes articles de sellerie et sur les dérés, dès à présent, jusques au point où l’aiguillon de par le législateur qu’à la condition expresse que cou 
ouvrages en peau ; sur la plupart des objets de verre- la concurrence étrangère se ferait légèrement sentir. A fi 11 ' le recevraient l’emploieraient à se perfectionna 
rie et de cristallerie ; sur la tabletterie* 11 y a la prohi- par [j r de ce p0 ; n t j j] 3 seraient encore réduits graduelle- a fi n d' en affranchir bientôt le public. Lorsque le droit 
bition directement inscrite sur le tarif, et ln prohibition ment) de manière à être ramenés à un minimum qui protecteur sera décroissant d’année en année, les pu 
par interprétation. Le nom des broruses, par exemple, sera it un droit fiscal- car nous tenons à ne laisser ducteurs privilégiés auront continuellement devant 1 
ntest pas sur le tarif. Les bronzes n en sont pas moins subsister aucun doute sur ce point, ce n’est pas comme y euxun rappel de l’obligation par eux contractée^ 
prohibés. source de revenu public que nous attaquons le tarif. *^ s ne seront plus libres de ne la pas remplir. 

Dans cet ardent amour pour la prohibition formelle Certaîus produits venant du dehors peuvent très-légï- «îrmw it- ti- jtiot» Txnin 

ou déguisée, on a insère dans le tarif plusieurs centaines timement ôtre consid éré3 comme matière imposable. implificatioh d artf. 

de taxes plus ou moins prohibitives^ qui grèvent des jj n impôt sur les denrées dites coloniales ne soulève de Un autre changement que doit éprouver immédi 
produits accessoires. Chacune déliés ne rend au Tré~ B0 ^ re p ar ^ aucune objection. Mais il ne faut pas perdre ment le tarif, consisterait à le simplifier , même apa 
sor qu’une somme insignifiante, et quelque modifica- ôe vue que lorsqu’on établit une taxe sur un produit en avoir retranché, ainsi que nous Pavons indiqué 
tion qu’on leur fasse subir, elles ne i apporteraient étranger qui est fabriqué aussi à Pintérieur, il en ré- plusieurs centaines d’articles qui concernent des pre 

nu.A.n ^n.inninon !■’ Mac* no camrûiif nn’i vnV nf la anm- .. . . ... ... _ . . • IapÎmiI 


dont nous ne craignons pas de dire qu il est hostile à l’étranger envoie, mais encore une prime au produo- sur d’anciennes méthodes de fabrication , aujourd h 
la civilisation même. ^ leur français, pour tout ce que celui-ci jette sur le abandonnées, et qui compliquent étrangement la P er 

Tel est 1e régime, qu’on a imposé à la France, au marché, de sorte que le Trésor ne profite que d’une oeption. En seoond lieu, il faut renoncer à dos distint 
grand détriment de l’intérêt général, sans examiner si f a ;y e portion du sacrifice imposé au public. La taxe lions qui font varier le droit selon la frontière par 0 
par là l’industrie française n’était pas privée de beau- a i 0 rs coûte beaucoup aux citoyens et rapporte peu à les produits etrangers arrivent , et qui sont en co'dra 

— — l’Étal. Dans ce cas, elle heurte ce que nous croyons diction flagrante avec te principe de l’unité de territoir 

(î) Nous extrayons d'un discours prononcé, en octobre 182S, par être un principe fondamental du droit public chez les et de l’unité de législation , justement regardé con r 
l’honorable M. de Saint-Cricq, les paroles suivantes : nations qui ont inscrit l’égalité devant la loi en tète de uue des plus précieuses concuêtes de la révolu i 

« 11 est bien simple que Ses recettes du fisc soient atténuées par s 1 . , . 1 , .* . aeiitefflé f 

la», droits répulsifs, puisque leur but est précisément d’éloigoer les leur Code, à savoir, que les citoyens ne doivent d un- française. Le fer , non ouvre et considéré sci» 
occasions de perception. » pût qu’à l’État. comme matière première , et même abstracuun 

Parmi les autorités que les prohibitionistes sont habitués i sut- j[ eg t des industries vers lesquelles l’attention du lé- des frontières diverses où il se présente et des 


occasions de perception. » pôt qu à l’Etat. comme matière première , et meme _ 

Parmi les autorités que les prohibitionistes sont habitués b sut- ][ es t des industries vers lesquelles l’attention du lé- des frontières diverses où il se présente et des 
vre, M. de Saint-Crîcq n ost pas le seul qui ait présenté le régime gigjateur doit se tourner , afin de réduire spécialement rences de pavillon, est soumis à trente-deux drw 

“r *“ ™“- 6» O»»* fi 1» protège. = co sont le, an, chimi- «n» £ tnn.ald.ax varia,!™, de qualijé 

« si nos douanes étaient fiscales, au lieu de 1G0 millions, peut-être — forme (1). Si l’on tient compte des différences üt 

• rendraient-elles le double. » . ^ 

(It c’est par le décret de la Convention du 1" mars 1163, et par (0 1* ï a uü P abt nombrçdcprohibilions inscrites au tonfqui ont rhacune 1165 

celui du 18 vendémiaire an H, que la prohibition absolue a Été orga- pour objet le maintien de 1 ordre public et la securité même de 1 E- (|) Voici quelles sont ces trente-deux variétés pour cna 
tdsée systématiquement. Le décret du 1- mars 1703 a pour titre : 101 i “ sont celles qui interdisent 1 entrée des armes de guerre, de la quelles il y a un droit particulier: , e fod 

décret au! annule tous traités d'alliance el de commerce pas- P oudre i quelques autres sont destinées à empêcher la violation de Fonte brute en masses d’au moins 15 kilos fonte |a 

y-- > .4 » ... nnnlrmAc; Hrmla nvnrxriAti 1 * NftllS n’avftns h nAil>î ftr.r.nnAr ni Ha K.-.iIz» do tenta n .. aberhnn Ao hiàiS eD^> a,, 


forme (1). Si l’on tient compte des différences < 


(I) Il y a un polit nombrede prohibitions inscrites au tarifqui ont 
pour objet le maintien de l’ordre public et la sécurité même de l’É- 


(1) Voici quelles sont ces 


trente-deux variétés pour chacune d 


tat; ce sont celles qui interdisent l’entrée des armes de guerre.de la quelles il y a un droit particulier: e -l 

déWerquTanni/e'ro^ ïr ailés d-aüiàncec'l dc' commerce pas- poudre ; quelques autres sont destinées à empêcher ta violation de Fonte brute en masses d'au moins 15 kilos; fonte ' p|a 

sés entre la France et les puissances avec lesquelles elle est Quelques droits de propriété. Nous n’avons h nous occuper ni de brute de toute autre espèce ; fer au charbon de bois en ion 

terre, et défend l’introduction en France de diverses mar- celles-ci, ni de celles-lh. Nous devons nous restreindre à ce qui a (trois dimensions différentes) ; en barres carrées (trois w ^ 

Cfan dises étrangères. Celui da 1 8 vendémiaire an u , est intitulée P our ol) i el avoué d’empêcher les échanges. en barres rondes (deux dimensions); fer h la houille a' ^ ^sjl 

décret qui prescrit du sol de la république toutes marchandises (2) Il résulte de la prohibition une gêne dont les fabricants de huit variantes que pour le fer au charbon de bois ; I» D)éta ]iiijuc 
fabriquées ou manufacturées dans les pays. soumis au goûter- bronze se plaignent hautement. Lorsque, parmi les produit qu’ils enmassiaux; tôle de fer ; ferblanc ; fil de fer ; v oraes jarres, 1 
noMr.nl britannique. Ce dernier décret établit présque par eha- ontexpédiés au dehors, ils ont h en faire rentrer quelques-uns pour acier naturel et de cémentation en barres, aeier fendu 

cun de ses articles la pénalité de vingt ans de fers. un motif quelconque, cette faculté leur est refusée. télé ; acier filé ; limailles et pailles ; ferraille; mScheie . 


i.c * n»c^ »« *> «; iî. 


1?t 


• i*» sur la diversité de» frontières o« sur le pavU- 
iTtrou-w: <jwe te fer est traité par la douane de, 
nbMLmalre taoaièras diverses Dans, le tarif de 1 <l 
'" diluante > tous ees articles étaient réduits, à Luit : 

91 _ „ u<i use,. le for e» barres-, te: fer ea verges, IV 
^ ]a tète „ le feublaae , le fH de fer cm d’acier et la 
® r ’ j|te , . e t dé ces, huR articles , 1e premier et te der- 
•^^taieut francs de droit; le second et tetroisfèinfl,,, 
^ «s le procédé actuel <lo fabrication-, ne- devraient 
Hfètrc sépares. 

De L.’lJKDCSIRlE. MARITIME. 

V 9 wne indus! rie- ntest digne de plus d’ftiPé'rêt que 
, de la navigation. Elle figure, à titre d’intermédiaire 
important, dans ltes- échanges internationaoT , et 
aptes que tonte antre une relation directe ethn- 
, jjygc ta puissance nationafe. A titre fois notre tita- 
ne marchande était florissante; mate le système pro- 
ibitif lui a causé un. dommage qui est devenu presque 
éparablè. Auprès des marines étrangères , elle est 
uiâ une décadence con tinue. Et comment en, serait-il 
utrement? Les antres marines, ont du f-rèt;, la prohi- 
itioa a retiré à la marine française les transports que 
nature des choses. lui offrait. Les autres marines ro- 
dent des facilités .pour se procurer au plus bas pria 
-s les matières dont elles ont besoin ; la marine 
e, cernée par laprohibition comme par un cercle 
ife'r, ne peut obtenir qu’en les payant cher tous les 
_ éiîaux , tous les objets qu’elle emploie. Ans autres 
arinesles gouvernements laissent une liberté qu’ils 
tendent chaque jour ; la marine française n’a , dans 
a action, aucune latitude. A chaque effort, à chaque 
as, elle rencontre queiqu’article de loi, ou d'ordon 
aaceou quelque circulaire qui L’enlrave ou t’arrête, 
système réglementaire est venu se joindre au sys- 
i prohibitif pour l'accabler, et il pèse sur elle comme 
pesait sur les diverses branches de l’industrie manu- 
acturière du temps des corporations. C’est ainsi qu’ en* 
ireat chaque jour, au grand préjudice de l’industrie 
nçaise, les conditions auxquelles elle peut exporter 
5 produits, et que la France cherche vainement les 
éments de force navale dont elle sent qu’elle ne peut 
passer. 

Les surtaxes de pavillon par lesquelles on avait GSr- 
éré compenser les gènes et les sacrifices imposés à 
navigation française , n’ent pas seulement le défaut 
'être onéreuses au public lorsqu’elles exercent leur 
lion. Elles ont de plus celui d’être dépourvues d’ef- 
cacité , illusoires ou inapplicables dans la plupart 
i circonstances, car le système de la réciprocité s’est, 
traduit dans la législation maritime internationale , 
l désormais il est supérieur à toutes les attaques qu’on 
tut diriger contre lui. II fait chaque jour de nouvelles 
tnquètes , témoin notre traité récent avec la Russie, 
tique incomplet qu’il soit même sous ce rapport, et 
luest pas un homme pratique quine considère comme 
imérique la pensée conçue par quelques personnes 
le renverser. Il faut qu’on cesse de se consumer en 
lériles efforts pour s’y soustraira et qu’on en accepte 
richement les conséquences. Nous demandons que 
® relations directes entre nos ports et les principaux 
Mtepûts d’Europe, qui sont interdites aujourd’hui , 
" Ies provenances d’Asie, d’Afrique et d’Amérique, 
seat désormais s’effectuer en liberté , afin que les 
^«facturiers de Mulhouse, quand le coton est à bas 
tel Liverpool plus qu’au Havre , aient le moyen de 
ï approvisionner , et que les populations affamées , 
e Hes voient du blé d’Amérique disponible dans 
( “ oe ks de Londres, aient la faculté d’aller tout droit 
acheter . Nous demandons que , pour Fâchât des 
siaux de construction de tout genre, et pour l’an- 
ta ' . nav ires même tout construits, nos arma- 
ilj P | S °- ient ,e P* ,ls tût. possible rendus libres, comme 
iiisi • l8nt au t re fo*s. Nous demandons enfin que l’in- 
fêfij 6 mar ?ti me soit dégagée d’une multitude de clauses- 
m entaires qui la paralysent complètement. 

^ementc des droits sur les denrées coloniales, 
favorable au revenu public. 

rni :r ^ ® r:lnc *, nombre de faits déjà anciens , parfaite- 
^ré c ° slat ® s i et des expériences en grand qui se 

ü» Passées en Angteterre démontrent que 

UT °its sur W »„i — 


es orl e 


sur les denrées coloniales, pour rendre. a» 


^ n’est^r» , maxim u m de revenu , doivent être modérés 
teàls J’ us douteux qp’ea France un abaôsemefit des 
teette» * ûtabfis sur ccs denrées , acerettratt tes 
'*” s t et soulagerait tes contribuables, en 


même temps qu’il multiplierait nos échanges avec les 
régions équinoxiales . Nousdem andon s, en conséquence^^' 
que les droits sur le sucre , le café, lé thé , et sur Cas 
productions analogues soient diminués. Les droits ac- 
tuels sur le sucre et te café' remontent à une époque où 
des objets valaient le double ou le triple de ce qu’ils se 
vendent aujourd'hui-. Le droit sur le sucre vient (Tôtre 
réduit, en Angleterre , avec avantage pour rËtat,de 
fr. à 35 fr. (1) les )00 icllogr., et la ioi a statué que 
dans peu d’années le droit serait uniforme pour toutes 
tes provenances. Il reste, chez nous â 49 fr. 5Q c. , ce 
qui est excessif (2).. Cette même exagération des droits 
écarta complètement de là consommation française 
beaucoup de produits sucrés qu’il serait fâche de pré- 
parée en grande quantité aux colonies ,, de manière 
mêma à ouvrir à L'industrie coloniale une carrière fé- 
aoude.. 

DES DROITS ET DES FORMALITÉS A LA SORTIE. 

A pfns, forte raison-, il convient de faire disparaître 
tous tea droits qui pèsent suc l'exportation des mar- 
chandises françaises. H est incroyable qu’il y ait ea- 
aore des prohibitions à la sortie. On. en compte cepen- 
dant plusieurs, une, par exempte, sur te minerai de-fer. 
©ni a> eru enrichir La- France e» peinant l’Espagne des 
minerais de fer des Pyrénées dont hors ne savons que 
flaire chez nous, faute de combustible. L’Espagne a ri- 
posté ein prohibant la sortie des beaux et inépuisables 
minerais de fer des Asturies, que nous pourrions utiliser 
ailleurs. Gare 'est aiasi que procèdent les Etats: qui s’a- 
bandonnent aux fuBesfesduetrinesdelaprohibitionyl’on 
nuit à son voisin, en se portant préjudice à soi-même , 
eu bien on se venge d’u» tort du voisin en sc faisant à 
soi-même uni dommage de plus. De même dans quel 
but maintiendrait-on désormais no droit de 6 fr. fiô c. 
par kilogramme sur la sortie des soies? Est-ee parce 
qu'on tient à ce que le prix des soies resta modéré à 
l’intérieur? Dans ce cas, pourquoi eonserve-t-o» on 
droit à L’entrée sur les soies étrangères.? H est à remar- 
quer que- nos fabricants de soieries ne réclament pas 
1». maintien d« droit à la sortie sur tes soies françaises; 
mois, pour l'honneur du principe restrictif, en s’obstine 
à leur conserver la prétend»» faneur dent ils ne veu- 
lent pas. :i- . ... 

Ges droits à la sortie , qui ne rapportent rien air 
Trésor et q»L lui coûtent pour lasWfvèillàOee qu’ils né- 
cessitent, sont vexatoires pour nas producteurs, à cause 
des formalités auxquelles l’exportation- des produits 
est en conséquence soumise. La fabrique parisienne 
est ainsi forcée de faire examiner, vérifier, plomber 
tous- les articles qu’elle envoie en si grand nombre au 
dehors et qui sont toujours pressés d'arriver. C’est un 
sacrifice de temps et d'argent qui. est très-lourd, et 
dont on serait répréhensible de ne pas. affranchir im- 
médiatement L'industrie française. 

DES MATIÈRES PREMIÈRES. 

Dormi les nombreux produit* du travail humai», il 
en- est qui doivent être rangés à part, dans le tarif de»] 
douanes comme dans tous les actes par lesquels tes 
pouvoirs de l'Etat manifestent leur soUicitudn pour le 
travail. Ce sont ceux qui servent d’aliment à. un tra- 
vail considérable , ceux qui sont in base de quelque in- 
dustrie du premier ordre, et à plus forte raison ceux 
qui sont employés, par un grand nombre d’industries. 
Nous demandons que ce» matières soient libérées de 
tout droit, aussitôt qn’il sera possible, eu. prenant ea 
considéra! ia» tes nécessités du Trésor. G’est une pensée 
qu’on trouve inscrite sur presque toutes les pages du 
tarif voté par une assemblée illustre, dont te» principes 
ont tant de droits à notre; respect, L’assemblée Consti- 
tuante. Nous réclamons cette exemption nommément 
pnur Le coton en Laine, qui supporte aujourd'hui en- 
core te droit dent tra l’avait grevé alors (g* il se ven- 
dait le triple du prix auquel la concurrence- des ptair- 
teurtr américains entre etut L'a fait tomber. Bu moment 
<pie les Anglais ont supprimé tout d refit sur te cotes 
ea htihe; irons sommes tenus d’en faire autant, autre- 
ment nessawimss désormais un désavantage trop; réel 
viseà-vié (Feux s» le marché générât du mondh. Les 
personnes versée» dans la pratique reconnaîtront ave» 
nous qu» te System» des drawbanks, quelque efficace 


qu’il soit en apparence, n’est pas propre à rétablir l’é ~ 
quilibre rompu ainsi entre tes Anglais et nous. Par le 
même motif,, it conviendrait de supprimer entièrement 
les droits sur tes matières tinctoriales. 

Le droit, sur les. raines brutes devrait de même effsr- 
paraiTre dTTcf S peu d’années. C’est une de ces ctëfeè- 
vaales faveurs dont on s’est servi pour séduire tme- 
partie des agriculteurs et les gagner à la cause dfe- b 
prohibition, lî est démontré maintenant que ce dteût 
n’a point eu Fefîét qu’on en attendait, d'êlever le priir 
des laines au profit des agriculteurs; les torts attestent 
même que Fêlévatîon du prix, au lieu d’être en rafeo» 
directe du droit, a été plutôt en raison- inverse; tek 
personnes les mieux informées en ont puMquement 
flournf pteis d’tmc fois la preuve péremptoire. Le droit 
sur les lafnes ne sert qu’à gêner les transactions a» 
dehors et à fausser tes positrons au- dedans. 

La réduction et la suppression- des droits SHr tes 
Cotons et les laines entraîneront nécessairement la ré- 
duction et ta suppression des drawbaelts, ou restitu- 
tions de droits, que le Tre‘sor paye à la sortie et qui 
s’élèvent à une somme très -considérable. Les dVate- 
kacks ont le double inconvénient, que le Trésor ne- tes 
paye pas toujours lorsqu’ils seraient réellement dus, 
et que, dans d’autres circonstances, il en gratifie de» 
producteurs auxquels IF ne les doit pas, poisquH» 
n’ont en. aucune façon acquitté les droits ou supporte 
tes charges dont on leur tient compte. 

Mais de tons les objets inscrits au tarif', ceux que- 
noos recommand'ons le phisaux sentimCns- libéraux dte 
gouvernement, des chambres- et du public, sont Tes 
matières premières par excellence, celtes dont toute» 
les industries ont besoin à chaque instant, la houfllfe, 
le fer et l’acier, trois substances dont là consomma- 
tion, et par conséquent le bon marché, donne jusque 
un certain point la mesure rte la civftTSnîîcm dés peu- 
ples. 

La houille a été justement nommée le pain efe l'in- 
dustrie ; c’est d’elle qu’on retire les deux prïncipmHt 
éléments de toute production, le mouvement et kt cha- 
leur. Ees droits sur la houîHe datent d’une époque où 
cette substance n'ëtait presque d’hacun emploi, où II* 
machine à vapeur n’était pas inventée, et oit ta- fabri- 
cation du fer à la houille n’avait pas encore été êtaWte 
chez nous. Aujourd’hui , ces droits ne sont maintenus 
que par t’effét d’une aberration déplorable. 0» com- 
prendrait un gouvernement qui , dans une disposition 
jalouse et haineuse contre tes peuptes voisihs, s’appli- 
quant à tes gêner dans leur travail, voudrait assuref k 
ses propres populations la jouissance exfèftwivè de fte 
houille que La nature fui aurait prodigwée- sur soit ter- 
ritoire, et frapperait cette houille d’un droit dè sortie. 
Mais comment s’expliquer qu’un gouvernement- éeîateé, 
qui aspire àdévelopper et à fécondé rte travail chez Foi, 
impose cette substance précrense, Ibrsqa’feite né de- 
mande qu’à entrer et lorsqu’il n’en possède chez fui 
que des approvisionnements limités , d’un droit égal 1 
quelquefois an prix de vente surlesKeuxd’extraetlonf t) 
on même d’un droit quelconque? Notre Fittorat est dé- 
pourvu de mines de hmrïiie ; d n^t do ressowrces que 
dans la houille étrangère-, et on IU M refliise- ou ow ht 
lui enchérit, pendant qu’bn ne devrai rteo- nêgtigw 
pour la hii procurer à bas prix. Dès à présent, te droit 
sur la houille doit être comprètement supprimé A fen- 
tes les frontières. Le maintien d r u» droit protecteur 
quelconque sur ta houilte étrangère n’a même pUi»<te 
prétexte ; car c’est un fait arsé-à vérifier qu’il n?est pa» 
une sente dès mines qu-’on travafifo aBjonedTlnir sar 
notre territoire, qui, avec- 1a- liberté entière dé Fenteéé 
des houilles, ne pût être exploitée avec la même àcte- 
vité et avec-succès. 

Les droite sur les férs sont ahusifé; ils- interdisent' 
l’entrée des ftrs étrangers, quoique- Ih production 1 Inté- 
rieure soit insuffisante pour tes besoins, et ctesf atesf 
qu’eu ce moment Beaucoup d’entreprises utile» sont! 
frappées de suspension. E’fexempte dte chemin- dfe feé 
atmosphérique dè Saint-Cermukr est cénau de feu# te* 
monde (2). Les grandes ftnrgeé qui fàBHqttenê tes rttÙBî 
sont, avons-üoiis- dit, organisées- en coidHion, et ÿëtte 
tendent pour faire Fa lof aux- compagnies dfe chenrÉÉS* 


(1) A par® du 5 juillet 1851, ü y aiira ^alîtê é» ABgtetérre entre 
le sucre cototriaï et te sucée étr ang er. 1 
(ayte-dcoi test semerop pteS Rirtsur tesnere-CtUinjoT: Le-suwérj 

I dw. Aahttomaa ftonçrfsesi «ttôxé? rt-fr; oO^œt^iPvrenr drrecte- f 
ment sous, paviSvo français. 


('ljE’èxroffinte-Bwiilft dS-fffeWcasttt est ftappt^.desSaMefo^T)- 
lornis- a DunkeaÀtue, c'est-à-dire sur phis do-la. nioitii. de notre litto- 
ral d'un droit de 55- centimes- par 100 küogpàüi. Ctésf ce qü’élfé’ 
coûte sur le carreau des mines. 

1 (i) Le chemin de (ër almôspliêrîque dWaît ftlé ouverrtbut entier 
le l" mai I84C. Tous les contrats avec tes maîtres de forges avaient 
été passés en conséquence. Il pourra l’être à peine au 1” mai 1848; 
et le parcours n’est que de 8 kilomètres. 
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de fer et à l’État lui-même, quand c’est lui qui con- 
struit Pour donner une idée des charges qui en ré- 
sultent, il suffit de dire qu’il y a telle compagnie de 
chemin de fer dont les achats en fers de toute espèce 
et sous toute forme s'élèvent à 65 millions de francs 
surune dépense totale de 180 (1). 

11 n’est pas moins notoire qu’à la faveur d’un pareil 
régime, les profits de cette industrie excèdent tout ce 
qui peut être considéré comme une juste rémunération 
du travail, et que certaines matières qui y servent, tel- 
les que le bois , ont pris une valeur démesurée. Ainsi, 
l’état présent des choses est éminemment dommagea- 
ble au public, et ne se justifie par aucune considéra- 
tion. Le moment est venu de procéder franchement à 
l’abaissement des droits sur les fers, afin de nous rap- 
procher du terme que l’intérêt général commande 
d’atteindre, l’afTranchissement complet de cet article. 
Nous demandons que le droit sur la fonte brute soit 
supprimé dès à présent. Avec un droit égal à 20 p. °/o 
de la valeur actuelle des qualités communes sur le fer 
en barres (2), tous ceux des établissements métallurgi- 
ques qui sont viables continueraient de prospérer, et 
ils auraient pour l’avenir la ressource des perfectionne- 
ments ultérieurs qui leur sont faciles, tout autant qu’à 
la majorité des forges anglaises, et celle des avantages 
inhérents à un grand accroissement de consommation. 
Le droit sur les fers devrait être indépendant de toute 
distinction de provenance et de dimensions : les mo- 
tifs qui ont pu exister pour classer le fer en barres sous 
différents droits ne subsistent plus avec les méthodes 
de fabrication qui sont admises partout aujourd’hui. 

Pareillement , il conviendrait d'affranchir dès au- 
jourd’hui de tout droit les fers en barres destinés à la 
fabrication de l’acier. Rien ne serait plus facile que 
d’empêcher les fers introduits pour cet usage, d’être 
détournés de leur destination. Lors de la dernière réu- 
nion des trois conseils généraux de l’industrie, le gou- 
vernement s’était montré favorable à cette franchise 
spéciale. 

A l’égard de l’acier, les pouvoirs publics ont à agir 
avec une fermeté et une promptitude toutes particu- 
lières. La partie vive de tous les outils est en acier; par 
conséquent, un peuple qui n’a que dé l’acier médio- 
cre ou mauvais, contraint par cela même à se servir 
d’outils défectueux , porte avec lui une cause d’infé- 
riorité qui ne le quitte jamais dans son travail, soit que 
se livrant à la culture du sol , il fauche ou moissonne, 
abatte les arbres ou les taille ; soit que , dans les ate- 
liers de l’industrie manufacturière, il manie la lime ou 
le rabot, la hache ou le ciseau. C’est un fléau pour une 
nation industrieuse que d’être réduite à un acier de 
qualité tout au plus médiocre. Et cependant la na- 
tion française y est condamnée de par le régime pro- 
hibitif. Sous l’ancien régime, le droit sur l’acier était 
modéré. La Constituante fixa le droit sur l’acier fondu 
à 61 fr. par 1,000 kilog. La République le mit suc- 
cessivement à 6 fr. 10, 3 fr., 5fr. 10, 5 fr. CO. Napo- 
léon, dans un de ces accès de volonté impérieuse où il 
outrait volontiers toute chose, l’éleva subitement à 
99 fr. Cette aggravation n’a pas contenté les intéres- 
sés, et, depuis 1814, ils ont obtenu que ce droit élevé 
fût Successivement rendu 13 ou 14 fois plus fort. Il a 
a été porté à 1,320 fr. par navire français , à 1,413 fr. 
par terre ou par navire étranger. A l’abri de droits pa- 
reils, les fabricants français, qui dans cette industrie 
sont en petit nombre, ont cessé d’être stimulés par la 
concurrence étrangère, et c’est ainsi que nous sommes 
restés tant en arrière des aciers anglais. 11 est in- 
dispensable de mettre un terme à un système si peu 
réfléchi et si funeste, véritable surprise faite aux pou- 
voirs publics. 11 ne dépend que de nos fabricants d’a- 
cier d’avoir des produits exactement semblables à 
ceux delà Grande-Bretagne. Ils n’ont qu’à prendre la 
peine d’aller chercher en Suède les mêmes fers , et 
qu’à réclamer l’admission de ces fers en franchise 
pour leur usage spécial, au lieu de la combattre, ainsi 
qu’ils l’ont fait, à l’étonnement général. Dans ces cir- 
constances , nous demandons qu’immédiatement le 
droit sur l’acier soit ramené à ce qu’il était sous l’em- 
pire, et qu’ensuite, dans un délai que le législateur dé- 
terminerait par la même loi, il soit mis à néant. 

L’abaissement ou la suppression des droits sur la 
houille, la fonte, le fer et l’acier motiverait suffisam- 
ment une diminution proportionnelle des droits sur 
les machines. C’est une industrie actuellement fort 


( 1 ) Chemin de fer du Nord. 

(2) Ce serait d’environ 15 fr. par 1,000 kilog. 
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avancée chez nous, et si elle avait les matières pre- 
mières à bas prix, elle ne craindrait la concurrence de 
personne. 

DES DENRÉES ALIMENTAIRES. 

Nous demandons qu’on avise le plutôt possible à 
réparer une grave erreur du régime prohibitif. La 
viande est un aliment indispensable à l'homme qui 
travaille de ses bras. C’est, pour ainsi dire, la matière 
première de la force physique. A ce titre la viande de- 
vrait être exempte de droits. Elle l’était au moment où 
éclata la révolution, et dans les époques antérieures 
elle n’avait jamais été soumise qu’à des droits très- 
faibles. La Constituante en proclama l’entrée en fran- 
chise, et cette immunité a été maintenue jusqu’à la 
Restauration. Le gouvernement d’alors, après avoir 
éfabii, en 1816, un petit droit fiscal de 3 fr. 30 c. par 
tète de bœuf, adopta, en 1822 , le droit protecteur ac- 
tuel de 55 fr. Sans élever d’autant la valeur vénale de 
la viande sur toute l’étendue du territoire, cette taxe a 
cependant son effet presque entier dans plusieurs des 
départements frontières. Mais le gain qui peut en ré- 
sulter pour les éleveurs est bien loin de balancer les 
charges sans fin que le régime protecteur inflige à l’a- 
griculture; il est dérisoire en comparaison des profits 
que la protection procure à l’industrie des fers , par 
exemple. Seul même le dommage que l’on cause aux 
éleveurs en les empêchant de se pourvoir au dehors de 
bétail maigre pour l’engraissement , compense et au- 
delà le bénéfice qu’ils peuvent retirer du droit de 55 fr. 
La taxe sur le bétail ne contribue pas peu à maintenir 
parmi nos agriculteurs cette opinion erronée , qu’ils 
participent aux profits du régime prohibitif. Elle les 
accoutume à rechercher la protection qui leur est due 
là où elle ne réside point. On ne saurait trop le dire, 
dans un pays d’égalité comme le nôtre, la seule pro- 
tection qu’on soit fondé à réclamer, et qui se puisse 
avouer, est celle qui tend à améliorer les conditions du 
travail en lui-mêine et à le rendre plus fécond pour 
l’homme industrieux. La question des droits de douane 
surlaviande n’est pas seulement une affaire d’économie 
publique, c’est aussi, c'est avant tout une affaire d’hu- 
manité. L’exemption de cette denrée se présente comme 
un des éléments essentiels q e [ a solution dn problème 
de la vie à bon marché. . En conséquence, nous deinan- 
dons que prochainement le bétail soit admis en fran- 
chise, et que, provisoirement, on lui applique dès au- 
jourd’hui le tarif de 1816. 

Les viandes salées devraient immédiatement être 
exemptes de droits. II y a tout lieu de croire que l’A- 
mérique pourrait nous en envoyer, à des prix modérés, 
un approvisionnement considérable qui prendrait place 
dans la consommation, au grand avantage des classes 
peu aisées, taudis que les pays qui nous avoisinent ne 
sont en état de nous fournir de bétail qu’une quantité 
extrêmement limitée. 

La législation sur les céréales appelle une grande 
réforme. Le système de l’échelle mobile est mainte- 
nait jugé. Le commerce qui, pour se livrer avec sécu- 
rité à des entreprises de longue haleine, demande des 
bases stables, ne trouvant que la mobilité, s’abstient, 
et les opérations commerciales sur les grains ne com- 
mencent que quand la disette est déclarée. Ce qui 
prouve surabondamment non- seulement l’impuis- 
sance, mais aussi les dangers de ce système, c’est que, 
nous le voyons en ce moment, on l’abandonne lors- 
que les circonstances deviennent graves. Si les céréales 
devaient continuer d’être frappées d’un droit de doua- 
nes, il faudrait que ce fût un droit fixe d’une quo- 
tité modérée. Nous ne pouvons cependant nous empê- 
cher de nous souvenir que l’idée d'imposer les grains 
| à l’entrce est toute moderne ; que l’ancien régime 
ne l’a pas pratiquée ; qu’elle n’a pris place dans là 
législation anglaise qu’en 1804, dans la nôtre qu’en 
1819, et que les Anglais, après une expérience de 
quarante-deux ans, l’ont considérée comme impoliti- 
que et inhumaine, et l’ont écartée pour revenir à ia 
liberté. On ne s’explique pas que ce soit depuis l’avè- 
nement des idées démocratiques en France qu’un sys- 
tème, dont la prétention avouée estd’enchérir'Ie pain, 
se soit fait jour et ait pris pied dans nos lois. 

Nous contestons qu’il y ait aucun argument qui 
puisse établir que la cherté du pain est un bien , et le bon 
marché du pain un mal ; nous n’en tenons pas moins à 
constater que la crainte exprimée par quelques per- 
sonnes d’un abaissement extrême du prix du blé, qu’on 
a représenté comme devant être reflet de la liberté en- 
tière du commerce des grains, est dénuée de fondé- 
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ment. Les approvisionnements de Lié, que peuvent r 
vrer les pays producteurs par excellence, sont très-r' 
mités : nous en faisons cette année la triste expérien'J' 
Si les débats parlementaires qui ont eu lieu dans ? 
Grande-Bretagne, si le renouvellement de baux q u j , a 
sont effectués depuis que la liberté du commerce ^ 
grains y a été proclamée, ont un sens, c’est que pj** 
fluence de laliberlé complète de l’importation ne sa?' 
rait avilir les prix au-dedans, et se réduirait p res _ ~ 
à prévenir les grands écarts, les fortes hausses, n est 
constant, en effet, que les baux qui ont été renouvela 
depuis que la loi a établi en Angleterre la libre entré? 
des céréales (I), l’ont été aux mêmes conditions n u 
par le passé. 4 e 

Dans la période de transition où l’on maintiendrait 
un droit sur les céréales, le' droit sur les farines nui 
présentement est exagéré relativemen t à celui des grain, 
devrait y être exactement proportionnel. ’ 

RÉVISION DES RÈGLEMENTS DE LA DOUANE. 


Nous demandons enfin que les règlements (les doua- 
nes soient soumis à une révision générale. Afin d’ob- 
tenir une perception des droits qui fût mathématique- 
ment exacte, on a compliqué ces règlements à l’infini 
on les a rendus minutieux et vexatoires : il faut qu’ils 
deviennent simples, conciliants et expéditifs. Ce sera 
une mesure de haute et intelligente protection pour 
l’industrie; pour le Trésor public ce sera un profit tout 
net, puisque ie personnel des douanes pourra être 
beaucoup moins nombreux; La douane parait ignorer 
que le temps est précieux pour le commerçant ; qu'un 
délai de quelques jours, et même de quelques heures 
quand il s’agit des pays les plus voisins, sulïit pour 
rendre une opération impossible. Pareillement, elle 
semble avoir pour principe que tout commerçant est 
un fraudeur-né et ne peut être autre chose. De là le 
penchant de la douane à multiplier les formalités, à 
hérisser les règlements de clauses pénales et de dispo- 
sitions arbitraires. La justice ordinaire a été suspec- 
tée, on lui a retiré l’appréciation morale des délits, et 
on lui a lié les mains dans l’application de la loi. On 
a créé, au moyen des parts d’amendes et de confisca- 
tions, un intérêt personnel, pour ciiacun des agents 
de la douane, chefs et inférieurs, à la découverte et à 
la rigoureuse punition pécuniaire delà moindrefraude 
réelle ou supposée, volontaire ou non. 

On a donné par là au commerce vingt mille surveil- 
lants fondés à le considérer comme une proie. C’est 
une source inépuisable de vexations pour les commer- 
çants, les voyageurs, les armateurs, et tout le person- 
nel maritime. La fortune des citoyens, même les plus 
observateurs des lois, qui se livrent aux échanges in- 
ternationaux , surtout par la voie maritime, est sans 
cesse sous le coup d’une confiscation ; car pour con- 
stituer un délit qui retombe sur le capitaine et sur l’ar- 
mateur, et dont le corps même du navire répond, il 
suffit qu’on trouve à bord quelque objet qui n’aura pas 
été déclaré ou qu’on n’en retrouve plus un autre dont 
la déclaration aura été faite. On est allé plus loin en- 
core : sans tenir compte des sentiments d’honneur 
dont l'autorité doit donner l’exemple, surtout dans ses 
rapports avec des hommes honorables, on encourage 
publiquement la délation, pendant qu’on pousse à la 
fraude, non le commerce qui se respecte , mais quel- 
ques subalternes, par l’exagération des droits et parla 
multiplicité des prohibitions Le délateur a sa part ga- 
rantie par la loi et les ordonnances, et on maintient 
ainsi dans tous nos ports une profession ignominieuse, 
pratiquée par des gens sans aveu. Assurément, de nos 
jours, le législateur rougirait d’organiser ou de sanc- 
tionner rien de pareil, et la douane ne s’abaisserait pas 
à le demander. C’est le legs d’un temps où la loi affi- 
chait à tout propos des rigueurs draconiennes et o ù le 
législateur employait tous les moyens pour satisfaire la 
violence des passions publiques. La prime donnée par 
la douane aux dénonciateurs , de même que le système 
dos prohibitions absolues et l’esprit tracassier des rè- 
glements, date de la plus funeste époque de la Révolu- 
tion (2). C’étaient des mesures de guerre contre k 5 


(1) Les céréales ne seront plus soumises en Angleterre, S P 
du l" février 1 Sf 9, qu’à un droit d’un schelling par quarter 
times par hectolitre). 

(2) La dénonciation est provoquée par le décret de la Converi 

du r r mars 179S, déjà mentionné, qui porte, art. v: ron t 

« Les objets trouvés en contravention au présent décret, - ^ 

vendus sous trois jours après la confiscation délinilivepient P a 
cée. La moitié du produit net des objets vendus, appartiendra 
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(îi Avril »84Ti) 

• ns avec lesquelles la France soutenait une lutte à 
DlU [ Aujourd'hui, dans notre époque de paix, avec la 
® or eur qu’ont acquise les mœurs publiques , la 
d° u ne malgré la bienveillance connue des adminis- 
d0l |eurs’ qui la dirigent de Paris , persévère dans ces 
!n ni orables traditions, qui sont sans exemple dans la 
i' • dation même fiscale des peuples civilisés. Enfin la 
j iane dans sa pratique , a contracté des habitudes 
e repousse le sentiment de la liberté individuelle, et 
4“ w lesquelles se révolte la pudeur publique : telles 
C °nt les visites à corps. C’est ainsi que des barbares, 
t0 fo i S vainqueurs , pourraient se croire autorisés à 
“". ter U n peuple conquis. Dans un pays libre, c’est 
ns excuse, et c’est un abus odieux qu’il devrait suf- 
fire de signaler pour qu’il soit supprimé. 

RÉSUMÉ. 

Fn résumé, l’Association déclare que le temps est 
u ,j e mettre fin à l’isolement commercial où des in- 
! éré(s particuliers, (se superposantà l’intérêt général), 
sont parvenus à réduire la France , et de commencer 
d'une main ferme l’application graduelle du principe 
delà liberté du commerce, qui, jusqu’à ce jour, avait 
été écarté, au mépris de la raison et de la justice. Elle 
proclame hautement qu’en particulier pour les denrées 
alimentaires, tant du règne végétal que du règne ani- 
mal, et pour les principales matières sur lesquelles 
s’exerce le travail agricole ou manufacturier , les inté- 
rêts généraux et permanents du pays et les circons- 
tances spéciales de. plus en plus graves au milieu des- 
quelles les populations sont placées accidentellement, 
font une loi de procéder sans délai à un changement 
de régime; et que le but à atteindre, tant pour les den- 
rées alimentaires , que pour les matières premières, 
est la suppression de toute taxe d’entrée. 

Considérant, toutefois, qu’il est convenable d’accor- 
der un délai aux capitaux qui se sont engagés dans les 
industries réellement protégées ; que le maintien inté- 
gral des recettes publiques sera mieux garanti si l’on 
procède par gradation ; que l’opinion publique elle- 
même se prononcera avec bien plus d’énergie pour la 
liberlé des échanges, lorsque de premières épreuves 
en auront fait ressortir les avantages à tous les yeux; 

L’association se borne à demander une loi de douane 
où son principe serait appliqué dans les limites sui- 
vantes : 

I. 

Dispositions que la loi mettrait en vigueur immé- 
diatement. 

Toutes les prohibitions commerciales à l’entrée se- 
raient levées et remplacées par un droit équivalent à la 
prime de contrebande , ou dans les cas où ce terme de 
comparaison n’existerait pas, par un droit spécifique 
dont le chiffre serait calculé de manière à ne pas excé- 
der 20 p. % de la valeur. 

Tous les droits d’entrée seraient réduits de même à 
un taux dont le maximum répondrait à 20 p. % , à 
l’exception des droits sur les denrées dites coloniales 
pi, à titre de droits fiscaux, pourraient rester plus éle- 
vés. (Voir ci-après, IV). 

Les céréales seraient soustraites au régime de l’é- 
chelle mobile, et soumises à un droit fixe de 2 fr. par 
hectolitre. 

Le droit sur les farines serait exactement propor- 
tionnel. 

Pour le bétail , le tarif de 1816 (3 fr. 30 c. par tête 
de bœuf) serait rétabli. 

Les viandes salées de toute espèce seraient exemptes 
de droit. 

Les droits sur la houille et sur la fonte brute se- 
raient supprimés. 

Les fers en barres, spécialement destinés à la fabri- 
^ion de l’acier, seraient affranchis de tout droit. 

Le droit sur I’acier serait ramené au tarif de l’Em- 
pire (99 fr. par 1,000 kil.) 

Les droits sur plusieurs centaines d’articles qui 
n e produisent au Trésor que des recettes insignifiantes, 
seraient supprimés. 

Les distinctions qui font varier les droits selon les 
qualités et les formes des objets d’une même nature 
seraient, dans la plupart des cas, abolies. 


anse aussitôt après la vente, à tous particuliers qui auraient dé- 
tesdits objets ou concouru à leur arrestation. » 
lj n a 'u plus haut le titre de ce décret), 
sème aUtle ^ cl ' et ùu même jour, relatif a la douane, parle expres- 
v cnt «des dénonciateurs. Les circulaires administratives se scr- 
aujourd'hui d'un autre nom, celui d 'indicateurs. 
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Les distinctions de zones et de classes, donnant 
lieu à des différences de droits, selon les frontières de 
terre ou de mer où les produits se présentent, seraient 
abolies. 

Tout droit à la sortie serait supprimé. 

II. 

Dispositions qui statueraient pour l'avenir. 

A l’expiration d’un délai qui serait déterminé d’a- 
vance par la loi même de la réforme douanière, fous 
les droits d'entrée seraient réduits, par vote d'abaisse- 
ment graduel , de manière à ce qu’aucun n’ex~édât 
10p. % ; sauf l’exception ci-dessus, relative aux den- 
rées dites coloniales. 

Les droits d’entrée sur les principales matières pre- 
mières , et notamment sur les cotons en laine , les 
laines en masse , les chanvres et les lins bruts , 
teillés ou peignés, les fers et les aciers en barres, les 
substances tinctoriales , seraient soumis à une ré- 
duction immédiate, et ensuite graduellement diminués, 
de manière à disparaître à l’expiation d’un délai , qui 
serait délerminé d’avance par la même loi. 

A la même époque, les droits sur les céréales et sur 
le bétail seraient supprimés. 

III. 

Draivbacks. 

Les primes a la sortie et les drawbàcks seraient 
de même graduellement supprimés. 

IV. 

Dispositions relatives aux colonies. 

Les droits fiscaux sur les denbées dites coloniales 
seraient réduits jusques au taux qui, par l’accroisse- 
ment de la consommation, serait le plus productif pour 
le Trésor. 

L’égalité douanière serait graduellement établie entre 
les produits des colonies française et ceux de prove- 
nance étrangère. 

V. 

Dispositions concernant la navigation. 

Les règlements et les tarifs àaxquels l’industrie ma- 
ritime est soumise seraient cliâhgës, de manière à per- 
mettre à la marine marchande de s’approvisionner li- 
brement des matériaux et des objets de tous genres 
qui lui sont nécessaires, jusques et y compris les na- 
vires tout construits ; 

A laisser aux armateurs foute latitude dans la dis- 
position de leur capital et dans l’organisation de leurs 
entreprises ; 

Et à faciliter les rapports avec les marchés exté- 
rieurs, et notamment les relations directes avec les 
entrepôts étrangers, pour l’importation des produits 
de l’Asie, de l’Afrique et de l’Amérique. 

Une loi spéciale déterminerait la progression suivant 
laquelle les droits différentiels de pavillon iraient en 
diminuant et le délai après lequel ils seraient sup- 
primés. 

VI. 

Règlements de la Douane. 

Les règlements de la douane seraient révisés dans 
Le but de simplifier et d’abréger les formalités et de 
faire disparaître diverses clauses gratuitement vexa- 
toires. 


SOCIÉTÉ D’AGBICCLTUUE DES LANDES. 

(Séance du IS avril.) 

Les membres présents n’ont jamais été si nombreux, tous 
les sièges étaient occupés. 

A une heure et demie, la séance a été ouverte sous la pré- 
sidence de M. le Préfet, président-né de la Société... 

Il est donné lecture d’une lettre de M. Frédéric Bas- 
tiat, écrite déjà depuis quelque temps, dans 1e but de de- 
mander à la Société l’autorisation d’être son représentant au 
congrès agricole qui vient de clore sa session de 1847. M. le 
président, au nom du bureau préalablement consulté, a dé- 
légué notre compatriote comme représentant de la société au 
congrès. Mais cependant, la Société d’Agriculture des Landes 
ne pouvant encore, en parfaite connaissance de cause, se 
prononcer sur les doctrines économiques qui devaient être 
discutées au congrès, le bureau a prié notre délégué de vou- 
loir bien garder son individualité pour tout ce qui se ratta- 
cherait spécialement à la question de la liberté du com - 
merce. 


L’assemblée a appris avec peine que M. Frédéric Bastiat, 
appelé dans les Landes, n’avait pu assister aux séances du 
congrès agricole. 

M. le président a donné la parole à M. Dufrayer, membre 
d’une commission nommée dans la précédente séance à pro- 
pos d’une .communication faite ù la Société par le comité pro- 
tectioniste de Paris, et auteur d’un Mémoire sur les doctrines 
économiques qui divisent en ce moment les proteclionistes 
et les libre-écliangistes. 

La commission n’a pas encore adopté les conclusions de 
M. Dufrayer; c’est en son nom personnel que l'auteur du 
Mémoire l’a présenté à la Société. 

Il faut, à notre grand et sincère regret, que nous renon- 
cions à parler avec détail de l'œuvre la plus remarquable, la 
plus substantielle, la plus distinguée qui sc soit jamais pro- 
duite dans le sein de notre Société d'Agi (culture depuis son 
institution. La lecture de M. Dufrayer a duré près de trois 
heures, et elle a été écoutée avec le silence le plus religieux, 
avec l’attention la plus soutenue. Recherches partantes et 
laborieuses, science commerciale et économique, éminentes 
qualités de style, aperçus fins et ingénieux, logique rigou- 
reuse et soutenue, diction mordante et pure, telles sont les 
principales qualités que nous devons signaler dans le mé- 
moire de M. Dufrayer... 

Les conclusions de M. Dufrayer sont toutes favorables ù 
l’application progressive et modérée des doctrines du libre- 
échange. 

La Société a décidé l’impression dans ses Annales de cet 
important travail; elle fait appel à ceux de ses membres qui 
voudront soutenir la thèse de la protection, et elle suspend 
toute decision, toute manifestation de sou opinion, jusqu'à ce 
que de nouveaux documents soient venus l’éclairer suffi- 
samment. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée cinq 
heures. 


Nous applaudissons de grand cœur à la sage ré- 
serve de la Société d’Agriculture des Landes. Saisie 
par le comité protectionisle de la grande question qui 
divise les meilleurs esprits et qui est si différemment 
résolue, chez les divers peuples, selon qu’ils sont plus 
ou moins avancés dans la vie politique, elle h’a pas 
voulu prendre une décision précipitée. Elle s’est donné 
le temps d’examiner, d’approfondir, d’étudier la ques- 
tion sous toutes ses faces. ^ Nous ne savons dans quel 
sens la majorité se prononcera. Mais quelle que soit sa 
résolution, elle sera mûrement réfléchie, sérieusement 
débattue. 

Ce n’est pas ainsi qu’ont agi la plupart des sociétés 
d’agriculture. On leur soumettait cette question- : You- 
lez-vous la concurrence étrangère? Et, sans plu$:am- 
ple informé, elles se sont hâté de dire: Non. — Lé 
comité protectioniste avait bien prévu ce résultat. On 
s’adresserait à chaque industrie, même à chaque indi- 
vidu qu’on obtiendrait la même réponse. 

Et qu'en résulterait-il ? Que chacun, soustrait à la 
concurrence comme vendeur, ne jouirait pas de ses 
avantages comme acheteur. C’est-à-dire que ce sys- 
tème, poussé à ses dernières limites, c’est l’isolement 
individuel, c’est la négation de la société elle-même. 

Nous prions la société d’agriculture des Landes de 
vouloir bien peser la considération suivante. 

Nous croyons pouvoir affirmer que le département 
des Landes s’estimerait heureux qu’on lui donnât des 
chemins de fer et des canaux. Il est du moins aussi 
ardent à les demander que tout autre, quoiqu’il ne soit 
pas aussi heureux à les obtenir. A notre connaissance, 
il y a bien des années qu’il réclame comme un bien- 
fait le canal des grandes Landes , celui des petites 
Landes, le canal parallèle à l’Adour, le chemin de fer 
de Bordeaux à Bayonne, etc., etc. 

Cependant, quel est l’effet propre d’une voie de 
communication plus économique? C’est uniquement 
d’agrandir, pour lui et contre lui, le champ de la con- 
currence. — Si un chemin de fer traverse Mont-de- 
Marsan qu’en résultera-t-il? Que les produits du pays, 
soulagés de quelques frais de transport, pourront aller 
se placer dans un rayon plus étendu. Mais d’un 
autre cùté,et par le même motif, c’est aussi d’un rayon 
plus étendu que les produits du dehors arriveront 
dans le pays. 

Avec une route ordinaire, telle marchandise lan- 
daise peut se vendre à 30 lieues de Mont-de-Marsan et 
pas au-delà où elle se vendrait trop cher. Le canal 
survient et les frais de transport baissant , elle peut 
aller jusqu’à 50 lieues , avec le chemin de fer jusqu’à 
ICO lieues. 

D’une autre part , une denrée rivale qui, par la route 
ordinaire , ne pouvait venir que de 30 lieues pour se 
vendre à Mont-de-Marsan , viendra de 50 lieues par le 
canal , et de 100 lieues par le chemin de fer. 
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Or, c'est bit» là te double effet que produit «tteei ta 
liberté commerciale. : 

Sî, donc, le dommage que l'on redoute d'trn accrois- 
sement de concurrence, quant awx marrtiErrwIises qui 
Tiennent du dehors dans le pays, était Jugé -assez grand 1 
pour faire renoncer à l’avantage de pouvoir soi-même 1 
aller porter les produits du pays dans un rayon plus 
vaste , U faudrait condamner la liherté commerciale , 
sam» doute , «tais il faudrait condamner aussi tout 
moyen de transport économique. — Tout départe-, 


DÊHOCRITIE ÇT LlBRï-ÉcnANjEÜ. 

tün philosophe devant qui on niait le mouvement, 
se prit à marcher. 

(C'est un mode d’argumentation que nous mettrons 
en usage chaque fois que l’on nous en fournira l'oc- 
casion. 

Ko us l’avons déjà employé à propos du traité de 
Métbuen. On assurait que ce traité avait ruiné le Por- 
tugal, nous en avons donné le texte. 

Maintenant nous sommets en face d’une autre 
question. 

Les amis du peuple font au libre-échange une op- 
position haineuse. 

Sur quoi nous avons à nous demander : 

Le libre-échange, quant aux choses les plus essen- 
tielles, est-il ou n'est-il pas dans l’intérêt du peuple? 

Chacun fait, comme il l’entend, parler et agir le 
peuple. Mais voyous comment in peuple a parlé et agi 
lui-même quand il en a eu l’occasion ? 




ment qui demande des canaux et des chemin» de fer „ 
tout en repoussant la liberté des transactions, se .co a- : 
trpdit de là manière la plus évidente. 

L’opposition qneles.LandesXcraientauliljre-écbangc, ‘ 
partirait du même principe, serait fondée surles mêmes 
motifs, et dénoterait la même ribsence de connaissances 
économiques, que l’opposition que faisaient autrefois les 
paysans de ce pays aux travaux voyers de KL DTiti- 
gny. Car, «BEoce «ne fais , quant aux effet» bans et 
mauvais, il y « parfaite analogie ,eatr« une plus grande 


Depuis un demi- siècle, nous avons eu de» eonstilto- 
tioîts tort diverses. 

En 1795, aucun Français n’était exclu du suffrage 
■électorat . 

En 1791, fl n'y avait d’exclus que ceux qui ne 
payaient aucun Mipét. 

En 1817, étaient exclus ceux qui payaient moins Se 
300 francs, ' 

En 1822, l'înfluençe de la grande propriété fut ren- 
forcée par le double vote. 

Ces quatre assemblées, émanées de sources diverses, 
depuis la démocratie la plus extrême jusqu’à l’aristo- 
cratie la plus restreinte, ont voté chacune son tarif. 

Il nous est donc aisé de comparer la volonté de 
tous exprimée par tous, à la volonté de quelques-uns 
exprimée par quelques-uns. Nous soumettons le ta- 
bleau suivant ans méditations de nos concitoyens de 
toutes classes. 


Froment, seigle, maïs, orge, avoine, riz, ITiect... 

Bœufs. 

Veaux !.!!!!! 

Moutons. 


Graine (les 100 kilog ). . . 
Huiie d’olive (les 100 kilog 

— de fabrique 

— de graines grasses. . 


Matières nécessaires à l’industrie. 


Acier fondu (les 100 kilog,)... 

— en barres 

— en tôle 

Fonte brute 

— tnazée 

Fer en barres, au bais 

— — à 1a houille 

— feujllqrd 

— en tôle 

Houille, par terre (400 kilog.). 

— par mer 

Laine commune. ! ! ,ru - le 

— **'■ Ce:::::: 

Lin teillé. 

-p peigné. 

Sucre, colonies françaises 

— étranger..... 

QMa, colonies françaises 

— étranger 


1795, 

TOUT 

FRANÇAIS 

est électeur. 

1791, 

TOUT 

CfiÜKTffclIUàBLE 

est électeur. 

néant 

néant. 

néant. 

péant. 

néant 

néant 

néant. 

néant. 

néant. 

néant 

0 f 9® 

9 f » 

« 99 

9 v 

8 99 

9 . 

e 39 

3 v 

« 39 

3 » 

0 39 

3 v 

néant 

néant 

néant 

néant. 

O r 40 

4 f » 

néant- 

néant. 

or 60 

6* » 

4 20 

6 « 

0 04 

» 20 

0 f 44 et 0 f 48 

or 54 et or 98 

néant. 

néant. 

néant. 

néant. 

néant. 

néant. 

néant. 

néant. 

néant. 

néaat. 

néant. 

néant. 

néant. 

4 f 20 

3*60 

4 8 » 

néant. 

7 60 

6 f « 

60 » 1 

néant. 

néant. 1 


ceks de 300 FB. 


néant. 

3 f 30 
4 40 
» 27 1/2 
44 ù 30 f. 
27* 50 
4 6 50 
43 BO 


49 56 
49 50 
40 50 
t 20 
2 20 

16150 et 27 f 50 
16 50 XI 50 
44 
44 

0 31 et 0 66 
4 10 1 65 

néant, 
néant, 
néant, 
néant. 

3 f 30 
6 60 
49 50 
404 50 

55 f » et 66 f 50 
404 » 4 40 *> 
2 75 5 50 


DOUBLE VOTE. 


25 c. à 45 t 
55 f m 
27 50 
5 50 

11 f. à 30 f. 
38 f 50 et 44 f * 


140 

66 

66 

t il» 
I s 16 
46 50 
27 50 
44 
44 

0 33 

1 40 
0 44 

22 » 
0 23 
: U s 
44 
33 

49 50 
104 50 
55 » 
404 » 

1 46 50 


66 50 

440 » 
19 80 


Ifc t^rdlT \ v •! e CF0 ^ OBâ ? as P® u pte de 1795 F.n présence de ces fait» écrasants, quand nous avons 

ScÎtLTm? * P ° tolUe q “ e 16 C ° PPS ^ la *•**<» du Kbre-échÆ, quand nous 

Mais alors on nos.il* ...... i a 7° ns f 88 ?^ de réa 8 fr eontïe «ttc prétention d’une 


iwnïe r. 1 ^ .. . . „ 4ATA7HO castra ut? reagtr etmere ceix-e pretemifra crime 

«ent de la viand/et du mm maB “ classe de faire des lois à son profit, comment est-il ar- 

noat-ils une taxe à emivdni <4 . Sm . ent d!e , fer i rivé 1 ue nous ayons rencontré" une opposition ardente 
«somme les ces chos t s . ? f 1 et haineuse Pafmi les. meneurs du. parti démocratique? 

P efcUeQt * ,a • f eS f œ qUe MU8 ^“^ons peu de ma- 


facilité de transactions par des voies de plus en 
perfectionnées, et une plus grande 'latitude de transae. 
lions par une liberté de plus en plus étendue. 

Il y a pourtant cette différence : qu’un chemin 
coûte beaucoup d'argent et que la liberté coimneréj^ç 
ne coûte rien. Loin de là , elle soulage 'le trésor patei, 
et par conséquent les contribuables , de totft ce 
en coûte poux empêcher tes gens de faire leurs 
faire». 


qaffoMdaWé de ^ En attendaQt ^ Baisse le tableau qui précède, si pro- 
suites et ils décident nnm Uur ^ seu s C0B “ P re ® ren(îre les hommes du droit commun plus clair- 

™ e gRltifica - voyaDls - reDdre a ^ les hommes du privilége plns clr- 
Hi n ? v a rieu là. oui doîw mu» ' , _ conspeets. Il nous semble, diffiaile qp?il&n x *y puisent, pas 

«.U °Ll tvi, e» ’TJTt r**» Su,B ” ■»** <*ta» te toir. InnA «, (LE. tms, 

insïss ssr a* ** j-tj? -r? .■» -»■“ * 

SÇiS’** 5 '*' 3 - 2 225ïT*“ 

, Anglnte^la ioèétoit fiute, exclusivement pæ '“’T* P arane <l«e^ 

tee propriétaires! du» sok Aueai nulle part on u'avaitm’ ce UX aÙZZ „ ITTfiïA à 

tnbué à la production du blé des mîmes shmhnJ* ? fiui disent quefe droff d échanger est (Ttmportn- 

P 51 6sll0rfa ' bon anglaise. Nous leur, demanderons si Ta Consti- 

' etldpafifi démoeste S? eUa,GoOYentÎQa étaient, soudoyées, par l’Angle- 

se dlSDUtftnt efenhtift» u> A nf < « ‘ * 


nière à être compris. 


PLXITIOS BU HAVRE. 

Messieurs les Paire, Messieurs les Dépntés , 

Nous vous demandons 'la permission de nous adees- 
ser à vous, pour solliciter l’introduction permanente 
par les frontières de terre et de mer, en franchisé 
d’impût, ou tout au moins, sons des droits fixes l& 
plus modéré», des céréales, des bestiaux , des viande 
saléeB, et de toutes les autres deorées alimentaij« 
propres à ia subsistance des classes ouvrières. 

Nous jugeons inutile, messieurs, de vous exposer et 
de faire valoir auprès de vous les motifs de religion 
d'humanité, de justice , et enfin d’ordre public, qui 
militent en faveur de l’adoption, paries pouvoirs d« 
l’Etat, d’une telle mesure. 

Nous sommes, avec le plus profond respect. 

Messieurs les Pairs, Messieurs les Députés , vas 
très-humbles et très-obéissants serviteurs. 

Le Havre avril 1847.. 

Cetle pétition est couverte d’environ trois cents signatures 
parmi lesquelles les maires du Havre et d’tngouville h 
principaux membres du tribunal et de la chambre de com- 
merce, ainsi que les plus considérables négociants, banquiers 
armateurs et propriétaires du Havre et de la banlieue. 


On nous communique la pétition suivante , émanée 
de l'industrie parisienne, et demandant l’abaissement 
des droits d’entrée en France, des grains et du bétail. 

Messieurs les députés , sous le coup de la eherlé du pain 
et de la viande, et au moment de la présentation d’une loi 
de douanes, Pindustrie parisienne, qui Eouffre de ln stagna- 
tion des affaires, voit en face l’une de l'autre deux opinions 
qui traduisent différemment les mesures de notre douane 
sur l’entrée à la frontière des d’enrées alimentaires les plus 
indispensables. 

D’un côté, les maîtres de forges, des mécaniciens, des G- 
lateurs qui, défendant avec habileté leurs plus proches inté- 
rêts, et prêchant la continuation du système dit protecteur, 
inscrivent sur leur drapeau : Protection et défense du tra- 
vail national. 

De Pautre côté, des économistes, des hommes <TËtat qui, 
défendant avec abnégation les intérêts généraux des con- 
sommateurs, et prêchant la liberté des échanges, ont pour 
devise î Extention et débouché du travail national. 

L’industrie parisienne ne peut manquer de se rendre k 
l’opinion des libre-échangistes. 

L’agricuKure, qui par au place 400 millions d’hectolitres 
de grain sur le marché français , aurait mauvaise grâce de 
se croire inondée par les dix millions d’hectolitres qoe 
tout le mouvement maritime de cette année aura suffi à 
nous amener. — L’agriculture agirait comme tme enfant gâ- 
tée de la France, si elle voulait continuellement bous iso- 
ler des peuples, qui par l'Importation plus libre de les» 
bonnes récoltes, quand la disette nous menace, provoque- 
raient ^Exportation de nos produits, de nos objets de goût 
et de précision, comme horlogerie, bronzes , meubles , pa- 
piers peints, bijouterie, optique, porcelaines, modes, parfu- 
merie, papeterie, librairie, gravures,peaux ouvrées, sellerie, 
mercerie, tablaUeric, quincaillerie, etc. 

L’Allemagne pèse toujours de son droit double (8 fr. par 
kilo au lieu de 4} sur nos articles , provisoirement et en- at- 
tendant que nous revenions de notre augmentation sur ren- 
trée de ses bestiaux. 

Au besoin , nous qui formons la quart des exportation!, 
de la. France , nous saurions mettre notre dévouement au- 
dessus dfc notre intérêt propre; mais l’intérêt parisien n’est- 
il pas un des véritables reflets de l’intérêt. français? Et cette 
Franco, qui était surtout, guerrière il y a quarante ans, doit- 
eiteaujourd’hui- être exclusivement métallurgique et coton- 
nière, et nullement artistique, scientifique, commercial# 
et maritime? 

Messieurs les députés, veuillez, quand lu loi de douane va 
être mise en discussion , modifier un système qui oubllo les 
forces vivaces que nous avons pour lutteo avec. nos. voisins, 
et qui se préoccupe trop d’industries factices qu’il serait plus 
logique au, besoin de subventionner directement et au grand 
jour du budget. 


îtmnl , ^ ° 4 ’ 8 suivant, qtin te prenrâr 

1 emporte sur le second ou le second sur le premier. 


La Chambre Je commerce Je Bordeaux avait reçu 
une circulaire du comité central pour la défense (lu 
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bravai! soi! disant national sur les intérêts.maritimes et 
. Dro tection. Elle a répondu à celte lettre par un mé* 
moire plein de science, de logique et d’à-propos. Âprêi 
0 f r traité avec une grande supériorité tou tes tes ques- 
! a cliamtrro conclut par les parole» Soi vantas ; 
ntuml à la pureté de vos intentions , à votre désir sincère 
, vo j r ]a marine prospère sous la protection des lois do 
Uouano , nous ne les mettons pas on doute. Nous sommes 
rsuadés que celle grave question maritime, où )h puis- 
sance de notre pays est compromise, vous préoccupe comme 
noos et comme toute Ta France, Ct que Vous seriez heureut 
delà résoudre favorablement, mais sans nom promettre tou- 
tefois ce que vous appelée le travail du pays, coque nous 
nommons le système prohibitif. Mais il ne vous sera pas 
donné, messieurs, d’arriver ù ce résultat, parce qu’il estim- 
posslble- En effet, il n’y a point de marine militaire sans 
marine marchande; il n’f 0 point de marine marchande 
san s transports ; il n'y a point de transports sans échanges. 
y e s échanges étant proscrits par le système prohibitif, ce 
système est, par conséquent, l'ennemi naturel de la marine 
01 ['obstacle permanent que rencontre son développement, 
Dttae, ou la marine, ou le système prohibitif doit périr, car 
ils ne peuvent vivre ensemble. 1 
Bons ne finirons pas celle réponse, sans repousser ave* 
énergie l’accusation très hasardée que l’on a lancée, à plu- 
sieurs reprises, contre les partisans de la liberté commer- 
slàle. — C’est, a-t-oti dit, un système anglais, ses partisans 
8t ses défenseurs font les affaires dé l’Angleterre. Ceux qui 
font les affaires de l’Angleterre, messieurs, ce sont ceux qui 
détruisent ia marine française en proscrivant les échanges; 
0 e sont ceux qui, entrailles par des idées d'exclusion et de. 
monopole, obligent notre pavillon à abandonner successi- 
vement la route de tous les ports étrangers. De tons les 
progrès que peut faire la France, il en est un eett! qui pa- 
ffitlrftit redoutable à ta Grande-Bretagne : ce serait t’èxlen- 
sitm de notre mouvement maritime ; or, c'est à cette exten- 
sion que le sylèmè dont vous êtes les défenseurs, oppose 
un obstacle que rien n'a pu vaincre jusqu’ici. C’est donc 
votre système qui accroît la force de l’Angleterre, en tai- 
sant descendre la France au rang des puissances maritimes 
dé second ordre, tandis que, si la liberté commerciale n’a- 
roit pas été détruite depuis trente ans, netre pavillon cou- 
vrirait les mers, et nous pourrions lutter aujourd’hui, efi 
commerce ct en industrie, en paix comme en guerre , avec 
tous les pays du monde. 

Celte pièce est siguée par MM. Gouteyron, dÉomont, Du- 
four Dubergier, Stcphan Bertin, W. Foussat, A. Cabrol, 
A. Dns in. Lucien Faure , Edouard Fabre, Félix Lopés-Du- 
tiC, Pierre Bosc, A. Duvergier, Henry Préclos, A. Ver- 
iuè r . secrétaire, Ch. -Al. Campas, secrétaire-rédacteur. 


La première lutte entre les protcctionistes et les partisans 
delà liberté commerciale a commencé dans les bureaux de 
la Chambre des députés au sujet de la loi des douanes. La 
liberté n’a pas eu le dessus , il faut en convenir. Huit bu- 
reaux ont nommé leurs commissaires ; la protection les a 
tous accaparés. Il est vraiment remarquable que, pour étu- 
dier un projet dans lequel la seule question importante est 
une question de navigation , tous les députés des ports de 
aient été rejetés par tous les bureaux. On semble 
même avoir cherché à s’éloigner le plus qu’on a pu du lit- 
toral. 

émsi.la commission se compose de MM. Kœchlin et Doltiis 
db Haut-Rhin, Saglio du Bas-Rhin , de l’Espée de la Meur- 
•ito, Oger des Ardennes, Casimir Perrier de la Seine, Las- 
uyer de Saint-Etienne, et Thie.rs dont le département dès 
bimclies-du-Uhône s’honore , mais qui est entré dans la 
commission , grâces û son opinion favorable au projet de 
toi, tout en le trouvant trop généreux pour la liberté du 
cuinmerce. 

Les députés que la majorité protectioniste a repoussés, 
'°at essentiellement les députés des ports de mer, MM. Du- 
® S| Blanqui ct Gados de Bordeaux , Clapier et Berryer de 
Marseille, Rondeaux de Rouen. MM. d'Eichlal, Beudin et.Bi- 
Jc u ont aussi été repoussés comme libre-écliangistes. 

tn résumé, les questions de navigation, de coût de na- 
rres, de progrès de la marine vont être appréciées par les 
avigateurs du Haut ot du Bas-Rhin, et par les armateurs 
J to Meurthe et des Ardennes. Figaro disait : Il fallait un 
, “ u ™® ur > ce fut un danseur qui l’obtint. Les populations 
S Médit crrnn ée et de l’Océan pourront dire : Il s’agit des 
Mets des marins d'eau salée, ce sont des marins d’eau 
°“«e qui vont les juger. 

(Courrier de Marseille.) 


LES L,B ^ a * T,0N DE LA CHAMBRE DE COMMERCE DE LYON SU 

'Wnlir' 81 ^ ANCES ' — D an3 une de ses dernières séances, 
e de commerce a adopté, sur la proposition 


M si at 

toinisn^j 1 a!né ’. le vœu suivant qu’elle a adressé à M 
e e de l’agriculture et du commerce : 
causft'ri riS *^ ( ' ra n *■ ( l lle * e ha"! prix des subsistances est 
teint d’ 6 sou ^ rar,Ce générale pour la population , et qu’il 
une manière douloureuse la classe ouvrière ; 


IfS 


» Considérant qu’il y a peu d’espoir d’abaissement de 
prix jusqtf*â la récolte procfiaîie; 

» Considérant qu’il y a lieu de rechercher les moyens 
propres î apporter quelques soulagements à cette situation | 

» Considérant que la cdnsdtïfmtrticm de la viande , eu 
France, diminue dtms l’état normal do prix des sulfcistanowq 
et qu'il parait constant que leur haut prix aoiust nia ap- 
porté aucune nouvelle diminution dans cette consommation! 

» Considérant qu’il est dès-lors évident que la diminution 
de la Consommation est Bien plus la oonaeqtipnos de la rareté 
dii bétail que celle dû prix élevé auquel il se vend , et que, 
si une plus grande quantité était Offerte sur la» marchés, 
elle trouverait des Consommateurs même au prix existant ; 

» Considérant que tout, accroissement possible,, dans la 
quantité des denrées alimentaires, doit être dans ce marnent 
le but vers lequel tendent toutes les préoccupations du gou- 
vernement ; 

» Considérant que la suppression du droit de douane qui 
Trappe le bétail destiné à l’alimentation, aurait pour résultat 
certain cet accroissement si désirable : 

» Émet le voeu le plus pressant, pour que le gouverne- 
ment dn roi propose aux chambres un projet de loi ayant 
pour objet la suppression du droit d’entrée sur le bétail 
étranger ; 

« El dans le cas où cette mesure né pourrait pas être 
admise d une manière définitive, la chambre de commerce 
émet subsidiairement le vœu que ladite suppression de droit 
soit accordée, au moins temporairement. 


Fondation If une association pour là liberté dés éCiian- 
oes a Berlin. — Une réunion importante de négociants, de 
fabricants, de savants et dé publicistes vient de jeter à Ber- 
lin les bases d’une association analogue aux associations de 
France, de Belgique, d’Espagne et d’Italie. Cette association 
se propose de poursuivre ('application du grand principe de 
liberté commerciale. Toutes les opinions s’étaient donné 
rendez-vous à la salle de la Bourse de Berlin, où la convoca- 
tion avait été faite. La parole a été prise par M> Smith, chef 
d’une gronde maison de Berlin et auteur de plusieurs écrits 
sur des matières de douanes et de finances. L’assemblée, 
composée d’éléments hétérogènes, n’a pas écoulé sans fer- 
mentation la profession de fui de l’orateur libre-échangiste. 
Mais, peu à peu, les proteCtiouistes ont quitté la salie, et ras- 
semblée a pu discuter, adopter les statuts préparés et pro-' 
céder à la nomination d’ime commission provisoire. Ont été 
élus membres de celte commission : Mît. Naungen, mairedè 
la ville de Berlin ; Pennigee, professeur d’éoonmmo politique 
à l’Université ; fïobsrt, de DÉoole de aontmeroe ; Charles 
Behrend, un des plus forts négociants en grains, et M. Lipke, J 
fabricant de feutres. M. Lipke, quoique bien dévoué â celte 
cause, n’a pas pu accepter eette fonction. 


Cause du retard ne la confection Mes chemins De fer, ! 
■ — Dans 6on compte rendu à rassemblée générale des ac- 
tionnaires du Chemin de fer de Lyon, lé 4 9 avril, M. Isaac 
Prendre explique ainsi le retard apporté daus la confection 
du chemin de Dijon è Lyon. 

« Nous aurions vivement désiré que la section de Dijon ù. 
Chàlon pût être livrée dans le courant de celte année à la cir- 
culation. Trois de nos collègues, Ct M. l’ingénieur en chef, 
s’etaient rendus sur les lieux pour s’entendre â cet égard 
avec Sl. l’ingénieur en chef Parendier qui a construit, pour 
le compte de l’Etat , cette portion de notre ligne, et qui l’a 
fait avec un soin dont nous devons lui témoigner ici notre 
reconnaissance. 

Diverses causes, parmi lesquelles figure en première 
ligne les retards considérables qu’éprouvent les livrai- 
sons des diverses fournitures nécessaires à l’établissement 
de la voie, et des difficultés qui s’étaient présentées sur 
la position de la gare et des ateliers dé Dijon, nous ont , 
forcé d’ajourner l’ouverture de cette section. » 


Subsistances. — approvisionnement. . — rScolTé. — On 
remarque toujours dans le commerce des .grains û Odessa 
(1 er avril), celte même activité qui ne s'ôtait point rencon- 
trée depuis les années 4816 et 4817. La France et l’Angle- 
terre ne cessent pas de nous adresser de fortes demandes de 
grains. Les prix qui, dans le principe, s’étaient arrêtés à 24 
ou 25 roubles (papier) le tchètwert, sont montés successive- 
ment à 27, 28 et 30 roubles pour les blés tout prêts à être 
exportés ù l’étranger. On a même vendu quelques parties à 
raison de 32 ct 35 roubles; il est vrai dé dire que c’étaient 
des froments de ia plus belle qualité. On pense que l’étéva- 
tion actuelle du prix des céréales tombera probablement- 
d’ici au mois de mai, car dans la prévision d’une récolte 
abondante, tous les propriétaires et cultivateurs s’empressent 
d'envoyer sur le marché d’Odessa les quantités énormes qu'ils 
ont encore en réserve. 

Le mouvement des importations des grains étrangers con- 
tinue de s’accroître dans une proportion remarquable; il a 
été pendant la première quinzaine du mois d’avril de, sa- 


voir : Océan, 366,657 hect. ; Méditerranée, 594,852 hect. ; 
frontière <!• terra, 81,744 hocL ; total ; 843,22» hettoli- 
tn». 

Les importations précédentes, depuis- la. dernière récolte, 
avaient été comme suit : de juillet au 34 décembre 4846, 2 
millions -142,2X9 hectolitre»; janvier 48417, 7>4»,98»'!hootoli- 
tres; février, 736,848 hectolitres; mars, » million64^75 
be UoMlres. -s> Tdtai général depuis le 4* r jaillot 4846 , X 
millions 903,597 hectolitres. 


M. le ministre du nommarae « dePagrloUHuve » ricins** 
aux préfets de lui faire otmnaltre, aussi exactement que pee- 
slble, Ibb quantité» d’hectares ensemencés, dans chaque 
commune, en toutes sottes de céréales, menu» gfaitw et 
pommes de terre.,, tant en ce qiii oonoerne l’année 4 846 que 
la récolte de 4847, avec l’indication précise de la quantité 
de semences employée. Cette circulaire appelle surtout Pat- 
tention des fonctionnaires auxquels elle S’adresse sur Ifes 
questions suivantes, qui se rapportent spécialement A 1». cul- 
ture de ia pomme de terre : 

4“ Les cultivateurs de votre commune ont-ils planté plus 
ou moins, eu 4847 qu’on 4846, pour leur consommation 
particulière ; 

2" En ont-ils planté plus ou moins, en 4847 qu’eu 484è , 
pdur la Consommation des animaux ; 

3» En ont-ils planté plus ou moins, en 4847 qtPefl l$É6 , 

pour être livrées aux fabricants de fécule. 

Si tous ces tableaux demandés aux diverses commune» 
sont exactement dressés, nous pourrons avoir cette minée 
une statistique complète des ressources alimentaires que pro- 
duit la France. 


Ihportamion en mars 4847. — L’administration.dtsdoua- 
nes a retiré des importations faites, pendant le mois passé, 
42 millions de francs. C’est trois cent mille francs de moins 
qu’en 48ié, et cinq cent mille francs de plus qu’en L 8 - 45 . 
La somme des importations ne semble donc pas avoir sensi- 
blement fléchi. Les droits sur les céréales qui influent ordi- 
nairement sur ces chiffres, ont été fort peu importants le 
'mois dernier. lia n’entrent que pour 290,600 fr. dans le dtfif- 
fre de 4 847 ; que pour 240,000 fr. dans le chiffre de 4846; 
ils n 'entrant que pour 74,000 fr. dans la chiffra dé 4845. 


VARIÉTÉS. 


IE PETIT ARSENAL DO LIBRE-ÉCHANGISTE. 

Si 1 on vous dit : Il n’y a pas de principes ahairiug 
La prohibition peut être mauvaise et la restriction 
bonne. 

Répondez : La restriction prohibe tout ce qu’eüa 
empêche d’entrer. 

Si l’on vous dit : L’agriculture est la mère nourri- 
cière du pays. 

Répondez : Ce qui nourrit le pays, ce n’est précisé- 
ment pas l’agriculture, mais le blé. 

Si l’on vous dit : La base de l’alimentation du peu- 
ple, c’est l’agriculture. 

Répondez : La base de l’alimentation du peuple , 
c’est le blé. Voilà pourquoi une loi qui fait obtenir par 
du travail agricole , dmæ hectolitres de blé , aux dé- 
pends de quatre hectolitres qu’aurait obtenu, «ans 
elle, un même travail industriel , loin d’ètre une loi 
d’alimentation, est une loi d’inanition. 

Si l’on vous dit : La restriction à l’entrée du blé 
étranger induit à plus de culture et par conséquent à 
plus de production intérieure. 

Répondez : Elle induit à semer sur les roches des 
montagnes et sur les sables de la mer. Traire une va- 
che, et traire toujours, donne plus delùit, car qui 
peut dire le moment où on n’obtiendra plu» une 
goutte? mais la goutte coûte cher. 

Si l’on vous dit ; Que le pain soit cher et l’agricul- 
teur sera riche, et il enrichira l’industriel. 

Répondez : Le pain est cher quand il y en apeu, ce 
qui ne peut faire que des pauvres, ou, à vous 
voulez, des riches affamés. 

Sl l’on insiste disant : Quand le pam renchérit , les 
salaires s’élèvent. 

Répondez en montrant , en avril 1847, les cinq 
sixièmes des ouvriers à l’aumône. 

Si l’on vous dit ; Les profits des ouvriers doivent 
suivre la cherté de la-subsistance. 
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Répondez : Cela revient à dire que dans un navire 
sans provisions, tout le monde a autant de biscuit, 
qu’il y en ait ou qu’il n’y en ait pas. 

Si l’on vous dit : 11 faut assurer un bon prix à celui 
qui vend le blé. 

Répondez : Soit; mais alors il faut assurer un bon 
salaire à celui qui l’achète. 

Si l’on vous dit ; Les propriétaires , qui font la loi, 
ont élevé le prix du pain sans s’occuper des salaires, 
parce qu’ils savent que quand le pain renchérit les sa- 
laires haussent tout naturellement. 

Répondez : Sur ce principe, quand les ouvriers fe- 
ront la loi, ne les blâmez pas s’ils fixent un bon taux 
des salaires, sans s’occuper de protéger le blé , car ils 
savent que si les salaires sont élevés, les subsistances 
renchérissent tout naturellement. 

Si l’on vous dit : Que faut- il donc faire? 

Répondez : Être juste avec tout le monde. 

Si l’on vous dit : 11 est essentiel qu’un grand pays 
ait l’industrie du fer. 

Répondez : Ce qui est plus essentiel , c’est que ce 
grand pays ait du fer. 

Si l’on vous dit : 11 est indispensable qu’un grand 
pays ail l’industrie du drap. 

Répondez : Ce qui est plus indispensable, c’est que 
dans ce grand pays, les citoyens aient du drap. 

Si l’on vous dit : Le travail c’est la richesse. 

Répondez : C’est faux. 

Et par voie de développement , ajoutez : Une sai- 
gnée n’est pas la santé; et la preuve qu’elle n’est pas 
la santé , c’est qu’elle a pour but de la rendre. 

Si l’on vous dit : Forcer les hommes à labourer des 
roches et à tirer une once de fer d’un quintal de mi- 
nerai , c’est accroître leur travail et par suite leur ri- 
chesse. 

Répondez : Forcer les hommes à creuser des puits 
en leur interdisant l’eau delà rivière, c’est accroître 
leur travail inutile, mais non leur richesse. 

Si l’on vous dit : Le soleil donne sa chaleur et sa lu- 
mière sans rénumération. 

Répondez : Tant mieux pour moi ; il ne m’en coûte 
rien pour y voir clair. 

Et si l’on réplique : L’industrie, en général, perd ce 
que vous auriez payé pour l’éclairage. 

Ripostez : Non; car n’ayant rien payé au soleil , ce 
qu’il m’épargne me sert à payer des habits , des meu- 
bles et des bougies. 

De même , si l’on vous dit : Ces coquins d’Anglais 
ont des capitaux amortis. 

Répondez : Tant mieux pour nous, ils ne nous fe- 
rons pas payer l’intérêt. 

Si l’on vous dit : Ces perfides Anglais trouvent le fer 
et la houille au même gîte. 

Répondez : Tant mieux pour nous, ils ne nous fe- 
rons rien payer pour les rapprocher. 

Si l’on vous dit : Les Suisses ont de gras pâturges 
qui coüteut peu. 

Répondez : L’avantage est pour nous, car ils nous 
demanderont une moindre quantité de notre travail 
pour fournir des moteurs à notre agriculture et des 
aliments à nos estomacs. 

Si l’on vous dit : Les terres de Crimée n’ont pas de 
valeur et ne payent pas de taxes. 

Répondez : Le profit est pour nous qui achetons du 
blé exempt de ces charges. 

Si l’on vous dit : Les serfs de Pologne travaillent 
sans salaires. 

Répondez : Le malheur est pour eux et le profit 
pour nous, puisque leur travail est déduit du prix du 
blé que leurs maîtres nous vendent. 

Enfin, si l'on vous dit : Les autres nations ont sur 
nous une foule d'avantages. 

Répondez -, Par l’échange, elles sont bien forcées de 
nous y faire participer. 

Si l’on vous dit : avec la liberté, nous allons être 
inondés de pain , de bœuf à la mode, de houille et de 
paletots. 


IiE LIBBE-ÉCHAKCKi 


Répondez : Nous n’aurons ni faim ni froid. 

Si l’on vous dit : Avec quoi payerons-nous ? 

Répondez : Que cela ne vous inquiète pas. Si nous 
sommes inondés , c’est que nous aurons pu payer , 
et si nous ne pouvons payer , nous ne serons pas 
inondés. 

Si l’on vous dit : J'admettrais le libre-échange si l’é- 
tranger, en nous portant un produit nous en prenait un 
autre; mais il emportera notre numéraire. 

Répondez : Le numéraire, pas plus que le café, ne 
pousse dans les champs de la Beauce , et ne sort des 
ateliers d’Elbeuf. Pour nous, payer l’étranger avec du 
numéraire , c’est comme le payer avec du café. 

Si l’on vous dit : Mangez de la viande. 

Répondez : Laissez-la entrer. 

Si l’on vous dit , comme la Presse : Quand on n’a 
pas de quoi acheter du pain , il faut acheter du bœuf. 

Répondez ; Conseil aussi judicieux que celui de 
M. Vautour à son locataire : 

Quand on n’a pas de quoi payer son terme. 

Il faut avoir une maison 5 soi. 

Si l’on vous dit : comme la Presse : L’État doit en- 
seigner au peuple pourquoi et comment il faut manger 
du boeuf. 

Répondez : Que l’État laisse seulement entrer le 
bœuf, et quant à le manger, le peuple le plus civilisé 
du monde est assez grand garçon pour l'apprendre sans 
maître. 

Si l’on vous dit : L’État doit tout savoir et prévoir 
pour diriger le peuple, et le peuple n’a qu’à se laisser 
diriger. 

Répondez : Y a-t-il un État en dehors du peuple et 
une prévoyance humaine en dehors de l’humanilé? 
Archimède aurait pu répéter tous les jours de sa vie : 
Avec un levier et un point d’appui , je remuerai le 
monde, qu'il ne l'aurait pas pour cela remué, faute de 
point d’appui et de levier. — Le point d’appui de l’État 
c’est la nation, et rien de plus insensé que de fonder 
tant d’espérances sur l’État , c’est-à-dire, de supposer 
la science et la prévoyance collectives, après avoir posé 
en fait l’imbécilité et i’iWi prévoyance individuelle. 

Si l’on vous dit : Mon Dieu! je ne demande pas de 
faveur, mais seulement un droit sur le bld et la viande 
qui compense les lourdes taxes auxquelles la France est 
assujélie; un simple petit droit égal à ce que ces taxes 
ajoutent au prix de revient de mon blé. 

Répondez : Mille pardons , mais moi aussi je paye 
des taxes. Si donc la protection que vous vous votez à 
vous-même., a cet effetde grever pour moi votre blé tout 
juste de votre quote-part aux taxes, votre doucereuse 
demande ne tend à rien moins qu’à établir entre nous 
cet arrangement par vous formulé : «Attendu que les 
charges publiques sont pesantes, moi, vendeur de blé, 
je ne payerai rien du tout, et toi, mon voisin l’acheteur, 
tu payeras deux parts; savoir: la tienne et la mienne.» 
Marchandée blé, mon voisin, tu peux avoir pour 
toi la force, mais à coup sûr tu n’as pas pour toi la 
raison. 

Si l’on vous dit : Il est pourtant bien dur pour moi , 
qui paye des taxes, de lutter sur mon propre marché , 
avec l’étranger qui n’en paye pas. 

Répondez : 

1° D’abord , ce n’est pas votre marché, mais notre 
marché. Moi qui vis de blé et qui le paye, je dois être 
compté pour quelque chose ; 

2° Peu d’étrangers, par le temps qui court, sont 
exempts de taxes ; 

3° Si la taxe que vous votez vous rend en routes, ca- 
naux, sécurité, etc. plus qu’elle ne vous coûte, vous 
n’êtes pas justifiés de repousser, à mes dépens, la 
concurrence d’étrangers qui ne payent pas la taxe, mais 
n’ont pas non plus la sécurité, les routes, les canaux. 
Autant vaudrait dire : Je demande un droit compen- 
sateur, parce que j’ai de plus beaux habits , de plus 
forts chevaux, de meilleures charrues que le laboureur 
russe. 

4° Si la taxe ne rend pas ce qu’elle coûte, ne la vo- 
tez pas. 

5° Et en définitive, après avoir voté la taxe , vous 
plaît-il de vous y soustraire ? Imaginez un système qui 
la rejette sur l’étranger. Mais le tarif fait retomber vo- 


tre quote-part sur moi qui ai déjà bien assez de !j 
mienne. 

Si l’on vous dit : Chez les Russes la liberté du cou, 
merce est nécessaire pour échanger leurs produits acte 
avantage (Opinion de M. Tliiers dans les bureaux 
avril 1847). ’ 

Répondez : La liberté est nécessaire partout et pj, 
le même motif. 

Si l'on vous dit : Chaque pays a ses besoins. C’est 
d’après cela qu’il faut agir (M. Thiers). 

Répondez : C’est d’après cela qu’il agit de lui-mtmz 
quand on ne l’en empêche pas. 

Si l’on vous dit : Puisque nous n’avons pas de tôles 
il faut en permettre l’introduction (M. Thiers). 

Répondez : Grand merci. 

Si l’on vous dit : Il faut du fret à la marine mar- 
chande. Le défaut de chargement au retour fait qu # 
notre marine ne peut lutter contre la marine étran- 
gère (M. Thiers). 

Répondez : Quand on veut tout faire chez soi, onnj 
peut avoir de fret ni à allée ni au retour. Il est aussi 
absurbe de vouloir une marine avec le régime prohi- 
bitif qu’il le serait des charrettes là où on aurait dé- 
fendu tous transports. 

Si l’on vous dit : A supposer que la protection est 
injuste, tout s’est arrangé là-dessus ; il y a des capi- 
taux engagés, des droits acquis; on ne peut sortir delà 
sans souffrance. 

Répondez : Toute injustice profite à quelqu'un (ex- 
cepté, peut-être, la restriction qui à la longue ne pro- 
fite à personne), arguer du dérangement que la cessa- 
tion de l’injustice occasionne à celui qui en profite, 
c’cst-à-dire qu’une injustice, par cela seul qu'elle a 
existé un moment, doit être éternelle. F. B. 
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